
lE GOUVERNEMENT 


DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 


Ministère du Développement durable 


et des Infrastructures 


Département de l'environnement 

Projet de règlement grand-ducal relatif aux déchets d'équipements électriques et 
électroniques 

Nous Henri, Grand - Duc de Luxembourg:Duc de Nassau; 

Vu la loi du 21 mars 2012 relative aux déchets; 

Vu la directive 2012/19/UE relative aux déchets d'équipements électriques et 
éJe troniques; 

l' 

il 
il Vu les avis de ]a Chambre des métiers, de ]a Chambre de commerce, de la Chambre des 

sal4riés et de la Chambre d'agriculture; 

Sur le rapport de Notre Ministre délégué au Développement durable et aux 
structures, de Notre Ministre de J'lntérieur et à ]a Grande Région, de Notre Ministre des 

Cla ses moyennes et du Tourisme et de Notre Ministre de J'Economie et du Commerce 
ext rieur et après délibération du Gouvernement en Conseil; 

1 
!, Arr ê t on s : 

'1 

l, 


Arti 1er
. Champ d'application 

(J) te présent règlement s'applique aux équipements électriques et électroniques comme suit: 

~) jusqu'au 14 août 2018 aux EEE rélevant des catégories énumérées à j'annexe 1. L'annexe 
11 contient une liste indicative d'EEE relevant des catégorie,s énumérées à l'annexe l ; 
à compter du ] 5 août 2018, sous réserve des paragraphes (3) et (4), à tous les EEE. 
Tous les EEE sont classés dans les catégories énumérées à l'annexe III. L'annexe lV 
contient une 1iste non exhaustive d'EEE relevant des catégories énumérées à l'annexe 
III. 

1: 

:1 

(2) qe présent règlement s'applique sans préjudice des exigences législatives et réglementaires 
eh matière de sécurité et de santé et de produits chimiques, en particuJier la loi du ] 6 , 
d~cembre 20 Il concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances 
c~irniques ainsi que la classification, l'étiquetage et l'emballage des substances et mélanges 
Ct.imiques, ains.i que des dispositions spécifiques en matière de gestion des déchets ou de 
c nception des produits. 

, 

(3) L présent règlement ne s'applique pas aux EEE suivants: 
1 

il 
l, 

l,
1 
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a) 	 les équipements qui sont nécessaires à la protection des intérêts essentiels de sécurité de 
État, y compris les armes, les munitions et le matériel de guerre destinés à des fins 
spécifiquement militaires; 

b) 	 les équipements qui sont spécifiquement conçus et installés pour s'intégrer dans un 
autre type d'équipement exclu du champ d'application du présent règlement ou n'en 
relevant pas, et qui ne peuvent remplir leur fonction que s'ils font partie de cet 
équipement; 

c) 	 les ampoules à filament. 

(4 Outre les équipements visés au paragraphe (3), à compter du 15 août 2018, Je présent 
règlement ne s'applique pas aux EEE suivants: 

a) les équipements destinés à être envoyés dans l'espace; 
b) les gros outils industriels fixes; 
c) les grosses installations fixes, à l'exception de tout équipement qui est présent dans de 

telles installations, mais n'est pas spécifiquement conçu et monté pour s'intégrer dans 
lesdites installations; 

d) les moyens de transport de personnes ou de marchandises, à l'exception des véhicules 
électriques à deux roues qui ne sont pas homologués; 

e) les engins mobiles non routiers destinés exclusivement à un usage professionnel; 
f) les équipements spécifiquement conçus aux seules fins de recherche et de 

développement, et qui sont disponibles uniquement dans un contexte interentreprises; 
g) les dispositifs médicaux et les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro, lorsque ces 

dispositifs deviennent normalement infectieux avant la fin de leur cycle de vie, ainsi 

i
1 

!.· que les dispositifs médicaux implantables actifs. 

A t. 2. Définitions 
1 

(1: 	Aux fins du présent règlement, on entend par: 

1)1«équipements électriques et électroniques» ou «EEE»: les équipements fonctionnant grâce à 
des courants électriques ou à des champs électromagnétiques et les équipements de 

! 	production, de transfert et de mesure de ces courants et champs, conçus pour être utilisés à 
une tension ne dépassant pas 1 000 volts en courant alternatif et 1500 volts en courant 
continu; 

2) «gros outils industriels fixes}): un ensemble de grande ampleur de machines, d'équipements 
et/ou de composants, qui fonctionnent ensemble pour une application spécifique, installés 
de façon permanente et démontés par des professionnels dans un lieu donné, et utilisés et 
entretenus par des professionnels dans un centre de fabrication industrielle ou unr 

établissement de recherche et développement; 

3) <grosse installation fixe»: une combinaison de grande ampleur de plusieurs types d'appareils 
et, le cas échéant, d'autres dispositifs, qui: 

i) sont assemblés, installés et démontés par des professionnels; 
ii) sont destinés à être utilisés de façon permanente comme partie intégrante d'une 

. construction ou d'une structure à un endroit prédéfini et dédié; et 
i iii) ne peuvent être remplacés que par le même équipement spécifiquement conçu; 
t 

1 
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1 

Il 
" 
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li 	 4) «engins mobiles non routiers»: engins disposant d'un bloc d'alimentation embarqué, dont le 
t 
Il fonctionnement nécessite soit la mobilité, soit un déplacement continu ou semi-continu 
"~i entre une succession d'emplacements de travail fixes pendant le travail; 
i' 
,\ 

ii 5) «déchets d'équipements électriques et électroniques» ou «DEEE»: les équipements 
\i électriques et électroniques constituant des déchets au sens de l'article 4, point (1) de la loi 
ii du 2] màrs 2012 relative aux déchets, y compris tous les composants, sous-ensembles et 
\, 
:1 

produits consommables faisant partie intégrante du produit au moment de la mise au rebut; 
1 

\i 

1 

11 6 ) «producteum: toute personne physique ou morale qui, quelle que soit la technique de vente· 
l,1 utilisée, y compris par communication à distance au sens de la loi du 14 août 2000 relative 
Il 
l' 

au commerce électronique: 
il 
l' 

il i) est établie au Luxembourg et fabrique des EEE sous son propre nom ou sa propre 
il 
ii marque, ou fait concevoir ou fabriquer des EEE, et les commercialise sous son propre 
'\ 
\, 

nom ou sa propre marque sur le territoire luxembourgeois; 
Il ii) est établie au Luxembourg et revend, sur le territoire luxembourgeois, sous son propre 
!i 
l, 

nom ou sa propre marque des équipements produits par d'autres fournisseurs, le 

\, 
revendeur ne devant pas être considéré comme «producteUr» lorsque la marque du'1 

producteur figure sur l'équipement conformément au point i); 
1 

1 iii) est établie au Luxembourg et met sur le marché luxembourgeois, à titre professionnel, 
1 

1 

1 
des EEE provenant d'un pays tiers ou d'un autre État membre de l'Union européenne, 

1, 

!I dénommés ci après respectivement» Etat membre» et ({ Union » ; ou 
1 iv) vend au Luxembourg des EEE par communication à distance directement aux ménages 
1 

1 
 ou à des utilisateurs autres que les ménages, et est établie dans un autre Etat membre ou 
l' 
1 

dans un pays tiers. 
'1
\, 

il 
Est assimilée au producteur toute personne qui est établie dans un autre Etat membre ou

!i 
i' dans un pays tiers et qui, à titre professionnel, fournit des EEE directement à un utilisateur 
:1 au Luxembourg. 1 

'1
l, 

'1l, Une personne qui assure exclusivement un financement en vertu de ou conformément à un 
il contrat de financement n'est pas considérée comme «producteUr» à moins qu'elle n'agisse 
l' 
,1 aussi comme producteur au sens des points i) à iv);
1 

1 
1 

7)11	l, «distributeun>: toute personne physique ou morale dans la chaîne d'approvisionnement, qui 
!I met des EEE à disposition sur Je marché. Cette définition n'empêche pas un distributeur 
1 

il d'être également producteur au sens du point 6); 
l' 
'1 

8)!i «DEEE provenant des ménages»: les DEEE provenant des ménages et les DEEE d'origine 
!i commerciale, industriel1e, institutionnelJe et autre qui, en raison de leur nature et de leur 
i' 

:i quantité, sont similaires à ceux des ménages. Les déchets provenant d'EEE qui sont 
!i susceptibles d'être utilisés à la fois par les ménages et par des utilisateurs autres que les 
ii ménages sont en tout état de cause considérés comme étant des DEEE provenant des 
iiménages; 
\, 

9) i\«contrat de financement»: tout contrat ou accord de prêt, de leasing, de location ou de vente 
:Idifférée concernant un équipement quelconque, qu'il soit prévu ou non dans les conditions 
i 
1 
\: 

:1 


\i 	
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de ce contrat ou accord ou de tout contrat ou accord accessoire qu'un transfert de propriété 
de cet ~quipement aura ou pourra avoir lieu; 

1 ) «mise à disposition sur le marché»: toute fourniture d'un produit destiné à être distribué, 
1. 

Il consommé ou utilisé sur le marché luxembourgeois dans le cadre d'une activité 
If commerciale, à titre onéreux ou gratuit; 

1: 	 )«mise sur le marché»: la première mise à disposition d'un produit sur le marché 
luxembourgeois, à titre professionnel; 

1 

ii 

1ri,' ) 	 «extraction»: un traitement manuel, mécanique, chimique ou métallurgique à l'issue duquel 
• les substances, mélanges et composants dangereux se trouvent rassemblés en un flux 
, identifiable ou dans une partie identifiable d'un flux au cours du processus de traitement. 
f Une substance, un mélange ou un composant est identifiable s'il est possible de le contrôler 
î pour attester que son traitement est respectueux de l'environnement; 
li 

1	t: ) «dispositif médical»: un dispositif médical ou accessoire d'un dispositif médical au sens de 
i J'article 1 er, paragraphe (3), point a) ou b), respectivement, de la modifiée du ] 6 juin] 990:relative aux dispositifs médicaux, et qui est un EEE; 

II, )«dispos~tif médic.al de. ~iag~o~tic in vi~ro»: un d!sp~sitjf médical d,e di~gnost~c in. vitro ou 
i acceSSOIre d'un dlSposltJfmedlcal de dlagnoshc 10 VItro au sens de l'artIcle 1e 

, pomt b) ou 
!, c), respectivement, du règlement grand-ducal modifié du 24 juillet 2001 relatif aux 
li dispositifs médicaux de diagnostic in vitro, et qui est un EEE; 

j 
i' 

d.) «dispositif médical implantable actif»: un dispositif médical implantable actif au sens de 
il l'article 1 cr, paragraphe 2, point c), du règlement grand-ducal modifié du 5 février 1993 
li relatif aux dispositifs médicaux implantables actifs et qui est un EEE ; 

) «accord environnemental »: tout accord fonneJ entre le mini stre ayant J'environnement 
dans ses attributions, désigné ci -après par « le ministre », et Jes secteurs économiques 
concernés qui doit être ouvert à tous les opérateurs économiques souhaitant se confonner 
aux conditions fixées par J'accord afin de contribuer à la réalisation des objectifs du présent 
règlement. 

(2i En outre, les définitions des tennes «déchet dangereux», «collecte», «collecte séparée», 
«préventioD», «réemploi», «traitement», «valorisation», «préparation en vue du réemploi», 

'i «recyclage» et «élimination» qui sont énoncées à l'article 4 de la loi du 2J mars 20] 2 
1 relative aux déchets, sont applicables. 

Att. 3 Annexes 

Fqnt partie intégrante du présent règlement les annexes suivantes: 
1 

li 	 Annexe l : Catégories d'EEE couvertes par le présent règlement pendant la période 
transitoire, en vertu de J'article 1 er, paragraphe (1), point a) ; 

Annexe II : Liste indicative des EEE relevant des catégories énumérées à l'annexe l ; 

Annexe lU : Catégories d'EEE couvertes par le présent règlement; 

Annexe IV : Liste non exhaustive d'EEE relevant des catégories énumérées à J'annexe III ; 
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Annexe V : Objectifs minimaux de valorisation visés à l'article 1 l ; 
1 

i - Annexe VI : Exigences minimales applicables aux transferts; 
" 

,1 _ Annexe VI1 : Traitement sélectjf des matériaux et composants des DEEE visé à J'article 8, 
:i paragraphe (2) ; 
i 

Annexe VIIl : Exigences techniques visées à l'article 8, paragraphe (3) ; i ­
" 

1- Annexe IX : Symbole pour le marquage des EEE 
'i 

Annexe X : Informations aux fins de j'enregistrement et de la déclaration visés à l'article 17 

Annexe XI : Accord environnemental. 

!Art. 4. Conception du produit 
1 

~ 

i!Sans préjudice des exigences fixées en matière de bon fonctionnement du marché intérieur, des 
!6ccords environnementaux encouragent la coopération entre les producteurs et les recycleurs et 
es mesures promouvant la conception et la production des EEE en vue notamment de faciliter 
e réemploi, le démantèlement, ainsi que la valorisation des DEEE et de leurs composants et ~atériaux. Dans ce contexte s'appliquent les exigences en matière d'écoconception, établies 
~ans le cadre de la loi du ] 5 décembre 2010 établissant un cadre pour la fixation d'exigences en 
J/natière d'écoconception applicables aux produits liés à l'énergie, qui facilitent le réemploi et le 
ttraitement des DEEE. Les producteurs n'empêchent pas Je réemploi des DEEE par des 
',aractéristiqUeS d, e conception particulières ou des procédés de fabrication particuliers, à moins 
ue ces caractéristiques de conception particulières ou ces procédés de fabrication particuliers 
e présentent des avantages déterminants, par exemple en ce qui concerne la protection de 

l~nvironnement et/ou les exigences en matière de sécurité. 

Art. 5. CoUecte séparée 
.! 

(1) En vue de réduire au minimum J'élimination des DEEE sous la forme de déchets 
:! municipaux non triés, d'assurer le traitement adéquat de tous les DEEE collectés et 
1 d'atteindre un niveau élevé de co1lecte séparée des DEEE, notamment, et en priorité, pour 

les équipements d'échange thermique qui contiennent des substances appauvrissant la 
couche d'ozone et des gaz fluorés à effet de serre, les lampes fluorescentes contenant du 
mercure, les panneaux photovoltaïques et les petits équipements visés à l'annexe Ill, 
catégories 5 et 6, les dispositions des paragraphes ci-dessous s'appliquent. 

Pour les DEEE provenant des ménages, 


a) les communes et, pour autant qu'il s'agit de déchets problématiques, la 

SuperDreckskëscht doivent assurer la disponibilité et l'accessibilité d'infrastructures 
publiques de collecte sélective des DEEE permettant aux détenteurs finals et aux 
distributeurs de rapporter au moins gratuitement ces déchets; 

b) 	 les distributeurs, lorsqu'ils fournissent un nouveau produit, sont tenus de faire en sorte 
que les déchets puissent leur être rapportés, au moins gratuitement et sur une base d'un 
pour un, pour autant que l'équipement soit de type équivalent et ait rempl1 les mêmes 
fonctions que l'équipement fourni. 

5 



Au cas où la reprise en question ne peut se faire en raison notamment de capacités de 
stockage insuffisantes, les distributeurs peuvent décider de ne pas reprendre les DEEE à 
condition de veiller à ce que le retour des DEEE ne soit pas, de ce fait, rendu plus difficile 
pour le détenteur final et demeure gratuit pour celui-ci. Ils sont tenus d'informer leurs 
clients sur les possibilités qui existent pour ]a remise des DEEE. 

c) 	 les distributeurs assurent, dans les magasins de détail disposant d'espaces de vente 
consacrés aux EEE d'une surface minimale de 400 m 2 ou dans leur proximité 
immédiate, la collecte des DEEE de très petit volume (dont toutes les dimensions 
extérieures sont inférieures ou égales à 25 cm) gratuitement pour les utilisateurs finals 
et sans obligation d'acheter un EEE de type équivalent, à moins qu'une évaluation 
démontre que d'autres systèmes de collecte existants sont susceptibles d'être au moins 
aussi efficaces. Ces évaluations sont rendues publiques. Les DEEE collectés feront 
l'objet d'un trajtement adéquat, conformément à l'article 8. Les points de coJJecte 
destinés aux DEEE de très petit volume installés dans les magasins de détail en 
question ne sont pas soumis à autorisation au titre de l'article 30 de la loi du 21 mars 
2012 relative aux déchets; 

d) 	 en fonction des quantités respectives, les distributeurs visés aux points b) et c) sont 
autorisés à remettre gratuitement les DEEE ainsi collectés aux points de collecte 
sélective faisant partie des infrastructures dont question au point a) ; 

e) 	 les producteurs ou les tiers agissant pour leur compte sont autorisés à organiser et à 
exploiter des systèmes de reprise de ces déchets, alternatifs ou complémentaires, 
provenant des ménages à condition que ces systèmes soient conformes aux objectifs du 
présent règlement, garantissent la même couverture territoriale que la collecte séparée 
visée au point a) et assurent la reprise au moins gratuite des DEEE; 

f) 	 en fonction des normes en matière de santé et de sécurité, les exploitants des 
infrastructures dont question au point a) peuvent décider de ne pas reprendre les DEEE 
qui, à la suite d'une contamination, présentent un risque pour la santé et la sécurité du 
personnel et tout particulièrement 

les déchets qui contiennent des substances ou matériaux putrescibles, pouvant 
présenter un risque d'infection, radioactifs, dangereux, autres que ceux qui font 
partie intégrante de J'équipement électrique et électronique mis au rebut, 

les déchets qui sont dans un état technique tel que leur manipulation ne peut pas se 
faire sans mesures de protection particulières. 

Les détenteurs sont tenus soit d'évacuer ou de faire évacuer ces substances ou matériaux 
confonnément aux dispositions app1icables en la matière soit de prendre des mesures 
afin de garantir que les DEEE ne présentent pas les risques susmentionnés. 

En outre, les exploitants des infrastructures dont question au point a) et les producteurs, 
les distributeurs ou les tiers agissant pour le compte des producteurs peuvent décider de 
ne pas reprendre gratuitement les DEEE provenant des ménages si l'équipement ne 
contient pas les composants essentiels ou s'il contient des déchets autres que des DEEE. 
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(3) 	Les DEEE déposés dans les infrastructures dont question au paragraphe (2), point a) sont 
remis aux producteurs ou aux tiers agissant pour le compte des producteurs. 

(4) 	Pour les DEEE autres que ceux provenant des ménages, et sans préjudice de l'article] 2, les 
producteurs ou les tiers agissant pour le compte des producteurs assurent la collecte de ces 
déchets. 

(5) 	Les établissements ou entreprises tels que visés à J'article 30, paragraphe (1) a) de la loi du 
21 mars 2012 relative aux déchets ne peuvent collecter et/ou transporter des DEEE que 
dans la mesure où ils sont mandatés à cet effet par les producteurs ou tiers agissant pour 
leur compte. 

(6) 	Des accords environnementaux peuvent préciser des modalités d'application du présent 
article. 

6. Elimination et transport des DEEE collectés 

1) L'élimination des DEEE collectés séparément qui n'ont pas encore fait l'objet d'un 
traitement conformément à l'article 8, est interdite. 

La collecte et le transport des DEEE col1ectés séparément sont réalisés de manière à assurer 
des conditions optimales de préparation en vue du réemploi, de recyclage et de 
confinement des substances dangereuses. 

Afin d'optimiser la préparation en vue du réemploi, les exploitants des infrastructures dont 
question à J'article 5, paragraphe (2), point a) veillent, Je cas échéant et avant tout autre 
transfert, à ce que les DEEE à préparer en vue d'un réemploi soient séparés au point de 
collecte des autres DEEE collectés séparément, notamment en donnant accès au personnel 
des centres de réemploi. 

7. Taux de collecte 

) Sans préjudice des dispositions de l'article 5, paragraphe (]) et au titre de la responsabilité 
du producteur dont question à l'article 19 de la loi du 21 mars 2012 relative aux déchets, un 
taux de collecte minimal doit être atteint chaque année. À partir du 1 cr janvier 20] 6, le taux 
de collecte minimal est fixé à 45 % et calculé sur la base du poids total de DEEE collectés 
conformément aux articles 5 et 6 au cours d'une année donnée et exprimé en pourcentage 
du poids moyen d'EEE mis sur le marché luxembourgeois au cours des trois années 
précédentes. Le volume de DEEE collectés progresse graduellement pendant la période de 
2016 à 2019, à moins que le taux de collecte visé au deuxième alinéa n'ait déjà été atteint. 

À partir du ] er janvier 2019, le taux de collecte minimal à atteindre annuellement est de 65 
% du poids moyen d'EEE mis sur le marché luxembourgeois au cours des trois années 
précédentes, ou de 85 % des DEEE produits, en poids, sur Je territoire luxembourgeois. 

Jusqu'au 31 décembre 2015, un taux moyen de collecte séparée d'au moins quatre 
kilogrammes par habitant et par an de DEEE provenant des ménages ou la même quantité, 
en poids, de DEEE que celle collectée au Luxembourg en moyenne au cours des trois 
années précédentes, la valeur la plus élevée étant retenue, continue de s'app1iquer. 
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( ). Afin d'établir si le taux de collecte minimal a été atteint, les infonnations relatives aux 
1 DEEE collectés séparément confonnément à l'article 5 leur sont transmises gratuitement à 

J'administration de l'Environnement, désignée ci - après par « administration », y compris 
au minimum les infonnations sur les DEEE qui ont été: 

a) 	 reçus par les infrastructures dont question à 1'article 5, paragraphe (2), point a) et les 
installations de traitement; 

b) reçus par les distributeurs; 

c) collectés séparément par les producteurs ou par des tiers agissant pour le compte des 
producteurs . 

. t. 8. Traitement approprié 

1 

(1:) Tous les DEEE collectés séparément font l'objet d'un traitement approprié. 

Le traitement approprié, autre que la préparation en vue du réemploi, et les opérations de 
valorisation et de recyclage comprennent au moins l'extraction de tous les fluides et un 
traitement sélectif confonnément à l'annexe VI1. 

(3' Les producteurs ou les tiers agissant pour leur compte, sur une base individuelle ou 
collective, mettent en place ou s'assurent de la disponibilité et de l'accessibilité de systèmes 

! pennettant la valorisation des DEEE par les meilleures techniques disponibles n'entraînant 
pas de coûts disproportionnés. Tout étabhssement ou toute entreprise procédant à des 

1 opérations de collecte ou de traitement stocke et traite les DEEE conformément aux 
Il' exigences techniques figurant à l'annexe VIII. 

() Les établissements ou entreprises procédant à des opérations de traitement introduisent, le 
1 cas échéant, des systèmes certifiés de management environnemental conformes à la loi du 
~ 28 juillet 2011 portant certaines modalités d'application et sanction du règlement (CE) no 
~ 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 concernant la 
li participation volontaire des organisations à un système communautaire de management 
II· environnemental et d'audit (EMAS), abrogeant le règlement (CE) no 76]/200] et les 
1 décisions de la Commission 200116811CE et 2006/193/CE. 
1 

ii 

i 


A1~t. 9. Autorisations 

(j 1 Tout établissement ou entreprise procédant à des opérations de traitement doit disposer .d'une autorisation au titre de l'article 30 de la loi du 21 mars 2012 relative aux déchets. 

j(2 i Les exemptions à l'obligation d'autorisation, les conditions d'exemption et l'enregistrement 
il. sont conformes aux articles 30 et 32, respectivement, de la loi du 21 mars 2012 relative aux 
~ déchets. 

1 
(3~I' L'autorisation ou l'enregistrement comprennent toutes les conditions qui sont nécessaires 

1 afin de respecter les exigences visées à J'article 8, paragraphes (2) et (3) et d'atteindre les 
l' objectifs de valorisation définis à J'article] 1. 

,1 

1 

li 

:1 


,. 
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Art. 10. Transferts de DEEE 

. (1) L'opération de traitement peut également être entreprise en dehors du 	Luxembourg ou de 
l'Union, pour autant que le transfert des DEEE soit conforme au règlement (CE) no 
101312006 et au règlement (CE) no 14] 8/2007 de la Commission du 29 novembre 2007 
concernant l'exportation de certains déchets destinés à être valorisés, énumérés à j'annexe 
III ou IlIA du règlement (CE) no 101312006 du Parlement européen et du Conseil vers 
certains pays auxquels la décision de l'OCDE sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets ne s'applique pas . 

. 2) Les DEEE exportés hors de l'Union ne sont comptabilisés pour l'exécution des obligations 
et la réalisation des objectifs énoncés à l'article Il du présent règlement que si, en 
conformité avec les règlements (CE) no 1013/2006 et (CE) no ] 4] 8/2007, J'exportateur est 
en mesure de prouver que le traitement s'est déroulé dans des conditions équivalentes aux 
exigences définies dans le présent règlement. 

1 rt. 11. Objectifs de valorisation 

(Il) 	Les producteurs ou les tiers agissant pour leur compte, sur une base individuelle ou 
,1 collective, mettent en place ou s'assurent de la disponibilité et de l'accessibilité de systèmes 

permettant la valorisation des DEEE faisant j'objet d'une reprise et d'une col1ecte sélective. 

( ) Pour ce qui est de l'ensemble des DEEE collectés séparément conformément à J'article 5, et 
envoyés pour être traités conformément aux articles 8, 9 et 10, les producteurs atteignent 
les objectifs minimaux énoncés à l'annexe V. 

La réalisation de ces objectifs est calculée, pour chaque catégorie, en prenant le poids des 
DEEE qui entrent dans l'installation de valorisation, ] 'installation de recyclage ou 
l'installation de préparation en vue du réemploi, après un traitement approprié 
conformément à l'article 8, paragraphe (2), en ce qui concerne la valorisation ou le 
recyclage, et en exprimant ce poids en pourcentage du poids de J'ensemble des DEEE 
collectés séparément pour cette catégorie. 
Les activités préliminaires comme le tri et le stockage préalables à la valorisation ne sont 
pas comptabilisées pour la réalisation de ces objectifs. 

(5) iDes accords environnementaux encouragent, le cas échéant, la mise au point de nouvel1es 
l~echnologies de valorisation, de recyclage et de traitement. 
~I 
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rt. 12. Financement concernant les DEEE provenant des ménages 
i! 

~1) Les producteurs assurent au moins le financement pe la collecte, du traitement, de la 
il! valorisation et de l'élimination respectueuse de l'environnement des DEEE provenant des 
i ménages qui ont été déposés dans les infrastructures dont question à J'article 5, paragraphe 
1 

1 (2), point a). 

) Pour les produits mis sur le marché après le 13 août 2005, chaque producteur est 
responsable du financement des opérations visées au paragraphe (1) concernant les déchets 
provenant de ses propres produits. Le producteur peut choisir de satisfaire à cette obligation 
soit individuellement, soit par le biais de systèmes collectifs. 
Lorsqu'il met un produit sur le marché, chaque producteur fournit une garantie montrant 
gue la gestion de J'ensemble des DEEE sera financée et marque clairement ses produits 
conformément à l'article 15, paragraphe (2). L'objectif de cette garantie est d'assurer que les 
opérations visées au paragraphe (1) concernant ce produit seront financées. La garantie 
peut prendre la forme d'une participation du producteur à des systèmes appropriés de 
financement de la gestion des DEEE, d'une assurance - recyclage ou d'un compte bancaire 
bloqué. 

( ) La responsabilité du financement des coûts de gestion des DEEE issus de produits mis sur 
1 

\ le marché jusqu'au 13 août 2005 inclus, désignés ci - après par «déchets historiques», 
. incombe à un ou plusieurs systèmes auxquels tous les producteurs existant sur le marché, 
1 lorsque les différents coûts sont occasionnés, contribuent de manière proportionnée, par 

exemple proportionnellement à leur part de marché respective par type d'équipement 

Financement concernant les DEEE provenant d'utilisateurs autres que les 
1 énages 

(hl 
1 

Le financement des coûts de la col1ecte, du trai.tement, de la valorisation et de l'élimination 
respectueuse de J'environnement des DEEE provenant d'utilisateurs autres que les ménages 

1: issus de produits mis sur le marché après le ] 3 août 2005 est assuré par les producteurs. 

Dans Je cas des déchets historiques remplacés par de nouveaux produits équivalents ou par 
de nouveaux produits assurant la même fonction, le financement des coûts est assuré par les 
producteurs de ces produits lors de la fourniture de ceux-ci. 

Dans le cas des autres déchets historiques, le financement des coûts est assuré par les 
utilisateurs autres que les ménages. 

( 	 Les producteurs et les utilisateurs autres que les ménages peuvent conclure des accords 
fixant d'autres méthodes de financement. 

A t. 14. Informations pour les utilisateurs 

(l i Les producteurs sont autorisés à infonner les acheteurs, lors de la vente de nouveaux 
1 produits, des coûts de la collecte, du traitement et de l'élimination respectueuse de 
. l'environnement. Les coûts mentionnés n'excèdent pas la meilleure estimation disponible 

des coûts réellement supportés. 
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(2) Les 	 utilisateurs d'EEE dans les ménages obtiennent de la part respectivement des 
producteurs, des distributeurs et de l'administration les informations nécessaires suivantes: 

a) J'obligation de ne pas se débarrasser des DEEE avec les déchets municipaux non triés et 
de procéder à la col1ecte séparée des DEEE; 

b) les systèmes de reprise et de collecte mis à leur disposition, encourageant ]a coordination 
des informations sur les points de collecte à disposition, quel que soit le producteur ou 
l'opérateur qui les met en place; 

c) leur rôle dans Je réemploi, le recyclage et les autres formes de valorisation des DEEE; 

d) les effets potentiels sur l'envÎronnement et la santé humaine en raison de la présence de 
substances dangereuses dans les EEE; 

e) la signification du symbole figurant à l'annexe IX . 

. (3) Les consommateurs sont tenus de participer à la reprise et à la collecte sélective des DEEE 

. et de faciliter le processus de réemploi, de traitement et de valorisahon . 

. ~) 	Pour réduire au minimum J'élimination des DEEE avec les déchets municipaux non triés et 

. 	 faciliter leur collecte séparée, les producteurs apposent d'une manière adéquate le symbole 
figurant à J'annexe IX sur les EEE mis sur Je marché. Dans des cas exceptÎonnels où cela 
s'avère nécessaire en raison de la taille ou de la fonction du produit, ce symbole est 
imprimé sur l'emballage, sur la notice d'utilisation et sur le certificat de garantie de l'EEE 
concerné. 

15. Informations pour les instalJations de traitement 

) Pour faciliter la préparation en vue du réemploi et le traitement adéquat et respectueux de 
J'environnement des DEEE, notamment l'entretien, l'amélioration, la remise en état et le 
recyclage, les producteurs fournissent, gratuitement, pour chaque type de nouvel EEE mis 
pour la première fois sur le marché de l'Union et dans un délai d'un an après la mise sur le 
marché de l'équipement, les informations relatives à la préparation en vue du réemploi et au 
traitement. Ces informations mentionnent, dans la mesure où les centres s'occupant de la 
préparation en vue du réemploi et les installations de traitement et de recyclage en ont 
besoin pour se conformer au présent règlement, les différents composants et matériaux 
présents dans les EEE ainsi que l'emplacement des substances et mélanges dangereux dans 
les EEE. Les producteurs d'EEE mettent ces informations à la disposition des centres 
s'occupant de la préparation en vue du réemploi et des installations de traitement et de 
recyclage sous la forme de manuels ou sur support électronique. 

Afin que la date de mise sur le marché de ]'EEE puisse être déterminée sans équivoque, un 
marquage sur ]'EEE spécifie que ce dernier a été mis sur le marché après le 13 août 2005. 

Ar . 16. Enregistrement et agrément 

(J) Les producteurs ou les tiers agissant pour leur compte remplissent les obligations prévues 
aux articles 5, 7, 8, 1], 12 et 13 sur base d'un système individuel ou col1ectif. 

Il 



) Lorsqu'elles décident de recourir à des systèmes individuels, les personnes concernées sont 
tenues de requérir un enregistrement auprès du ministre. 
El1es communiquent à cette fin des informations sur les modalités respectives de reprise et 
de collecte sélective, de traitement, de valorisation et de financement sur base d'un 
formulaire type établi à cet effet par l'administration, le cas échéant, sur support 
électronique. 
Le ministre peut, sur base d'un avis motivé de l'administration, refuser l'enregistrement 
lorsque les informations fournies sont incomplètes ou ne permettent pas de conclure que les 
obligations en question soient respectées. 
Lorsque la personne concernée décide d'arrêter son activité, elle est tenue d'en informer le 
ministre. 

) Lorsqu'elles décident de recourir à des systèmes colJectifs, les personnes concernées 
chargent un organisme agréé de l'exécution des obligations qui leur incombent en vertu du 

1 présent règlement, y compris l'enregistrement Dans ce cas, elles sont censées satisfaire à 
:1 ces obligations dès qu'elles prouvent qu'elles en ont chargé contractuellement un organisme 

agréé à cet effet en vertu du présent règlement 

(J) L'agrément des organismes de systèmes col1ectifs se fait conformément aux dispositions de 
:ll'articIe 19 de la loi du 2] mars 20] 2 relative aux déchets. 

Art. 17. Enregistrement, information et déclaration 

(l~ L'administration établit, en confonnité avec le paragraphe (2) et, le cas échéant, sor support 
i électronique, un registre des producteurs au Luxembourg, y compris des producteurs qui 
il fournissent des EEE par des moyens de communication à distance et des producteurs 
1 assimilés. Ce registre est utilisé pour contrôler le respect des obligations énoncées par le 
ii présent règlement. 

il Les producteurs qui fournissent des EEE par des moyens de communication à distance, tels 
que définis à l'article 2, paragraphe (1), point 6) iv) et les producteurs assimilés sont 

li enregistrés au Luxembourg lorsqu'ils y vendent. Lorsque ces producteurs ne sont pas 
1 

enregistrés au Luxembourg, ils sont enregistrés par J'intermédiaire de leurs mandataires tels 
Il que visés à l'article 18, paragraphe (1). 
1· 

l! 

(2) Tout producteur, ou tout mandataire lorsqu'il est désigné en vertu de l'article 18, est dûment 
Il enregistré et est habilité à faire figurer, sur un site électronique spécialement installé à cet 
li effet par l'administration, dans le registre luxembourgeois toutes Jes informations utiles, 

l
rendant compte des activités du producteur en question au Luxembourg; 
1: 

Lors de l'enregistrement, tout producteur, ou tout mandataire lorsqu'il est désigné en vertu 

!; de J'article 18, communique les informations visées à l'annexe X, partie A, et s'engage à les 
! mettre à jour, le cas échéant; , 

Il Tout producteur, ou tout mandataire lorsqu'il est désigné en vertu de J'article] 8, fournit les 
1 informations visées à l'annexe X, partie B. 
Il 

\.: Le registre luxembourgeois fait figurer, sur le site électroJ?ique précité, des liens vers les 
] autres registres nationaux afin de faciliter, dans tous les Etats membres, l'enregistrement 
i des producteurs ou, lorsqu'ils sont désignés en vertu de J'article] 8, des mandataires. 
Il 
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(3) Les producteurs ou les tiers agissant pour leur compte ou l'organisme agréé visé à l'artkle 
16, paragraphe (3) sont tenus de fournir, conformément à J'article 35, paragraphe (2) de ]a 
loi du 2J mars 2012 relative aux déchets, à J'administration annueJ]ement et pour le 30 avril 
au plus tard des informations, y compris des estimations motivées, sur les quantités et les 
catégories d'EEE mis sur le marché, collectés par les différents canaux, préparés en vue du 
réemploi, recyclés et valorisés au Luxembourg, ainsi que sur les DEEE collectés 
séparément et exportés, en poids. 

18. Mandataire 

kl) Tout producteur, tel que défini à l'article 2, paragraphe (1), point 6) iv), et établi sur le 
tenitoire luxembourgeois, qui vend des EEE dans un autre État membre dans lequel il n'est 
pas établi, désigne un mandataire dans Jedü État membre chargé d'assurer le respect des 
obligations qui incombent audit producteur sur Je tenitoire de cet État membre en vertu du 
présent règlement. 

2) La désignation d'un mandataire se fait par mandat écrit. 

, rt. 19. Inspection et contrôle 
'i 

(l~) L'administration procède à des inspections et des contrôles appropriés pour vérifier la 
\ bonne mise en œuvre du présent règlement. 
II 
\ 

Ces inspections portent au minimum sur: 

a) les informations déclarées dans le cadre du registre des producteurs; 

b) les transferts, et en particulier les exportations de DEEE hors de l'Uniün conformément 
aux règlements (CE) no ] 013/2006 et (CE) no ] 418/2007; et 

c) les opérations réalisées dans Jes instal1ations de traitement conformément à la loi du 21 
mars 20J2 relative aux déchets et à l'annexe VII du présent règlement. 

(2~ Les transferts d'EEE usagés suspectés d'être des DEEE sont effectués conformément aux 
'1 exigences minimales prescrites à l'annexe V]. L'administration contrôle ces transferts à cet 
, égard. 
:1 

i 
(3) Les coûts des analyses et inspections appropriées, y compris les coûts de stockage, des EEE 

'1 usagés suspectés d'être des DEEE peuvent être facturés aux personnes organisant le 
'i transfert d'EEE usagés suspectés d'être des DEEE ou, le cas échéant, aux producteurs ou 
. aux tiers agissant pour le compte des producteurs. 

Ar . 20. Commission de suivi pJuripartite 

'ommission de suivi pJuripartite chargée du suivi du présent règlement est celle prévue par 
J'a ide 19, paragraphe (9) de la loi du 21 mars 2012 relative aux déchets. 
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1 

rt. 21. Exécution 

: otre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures, Notre Ministre de 
( ntérieur et à la Grande Région, Notre Ministre des Classes moyennes et du Tourisme et Notre 

inistre de J'Economie et du Commerce extérieur sont chargés, chacun en ce qUi le conceme, 
e J'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 

]4 


1 



Annexe 1 

Catégories d'EEE couvertes par le présent règlement pendant la période transitoire, en 
vertu de l'article 3, paragraphe (1), point a) 

1. Gros appareils ménagers 
2. Petits appareils ménagers 
J. Équipements informatiques et de télécommunications 

· Matériel grand public et panneaux photovoltaïques 
· Matériel d'éclairage 
· Outils électriques et électroniques (à l'exception des gros outils industriels fixes) 
· Jouets, équipements de loisir et de sport 

.. Dispositifs médicaux (à l'exception de tous les produits implantés ou infectés) 
· Instruments de surveillance et de contrôle 

JO. Distributeurs automatiques 
1 

1 

Annexe Il 

Liste indicative des EEE relevant des catégories énumérées à l'annexe 1 

GROS APPAREILS MÉNAGERS 

Gros appareils frigorifiques 
Réfrigérateurs 
Congélateurs 
Autres gros appareils pour réfrigérer, conserver et entreposer les produits alimentaires 
Lave-linge 
Séchoirs 
Lave-vaisselle 
Cuisinières 
Réchauds électriques 
Plaques chauffantes électriques 
Fours à micro-ondes 
Autres gros appareils pour cuisiner et transformer les produits alimentaires 
Appareils de chauffage électriques 

'i Radiateurs électriques 
i Autres gros appareils pour chauffer les pièces, les lits et les sièges 
'i Ventilateurs électriques 
ii Appareils de conditionnement d'air 
'1 Autres équipements pour la ventilation, la ventilation d'extraction et la climatisation 
:: 

2. I! PETITS APPAREILS MÉNAGERS 
il 
.' 

,1 Aspirateurs 

',!Aspirateurs-balais 

:IAutres appareils pour nettoyer 

',\Appareils pour la couture, le tricot, le tissage et d'autres transformations des textiles 

.: 

,1 

.1 
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Fers à repasser et autres appareils pour le repassage, le calandrage et d'autres formes 
d'entretien des vêtements 
Grille-pain 
Friteuses 
Mouhns à café, machines à café et équipements pour ouvrir ou sceller des récipients ou 
pour emballer 
Couteaux électriques 

, 	 Appareils pour couper les cheveux, sèche-cheveux, brosses à dents, rasoirs, appareils pour 
le massage et pour d'autres soins corporels 
Réveils, montres et autres équipements destinés à mesurer, indiquer ou enregistrer le temps 
Balances 

3 i ÉQUIPEMENTS INFORMA TIQUES ET DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Traitement centralisé des données: 

Unités centrales 

Mini-ordinateurs 

Imprimantes 

Informatique individuelle: 

Ordinateurs individuels (unité centrale, souris, écran et clavier compris) 

Ordinateurs portables (unité centrale, souris, écran et clavier compris) 

Petits ordinateurs portables 


, 	Tablettes électroniques 
Imprimantes 
Photocopi euses 
Machines à écrire électriques et électroniques 
Calculatrices de poche et de bureau 
et autres produits et équipements pour collecter, stocker, traiter, présenter ou communiquer 
des informations par des moyens électroniques 
Terminaux et systèmes pour les utilisateurs 

, Télécopieurs (fax) 
ii Télex 

'\ Téléphones 

i' Téléphones payants 

.1 Téléphones sans fils 

! Téléphones cellulaires 

l, R' di epon eurs 
'\ et autres produits ou équipements pour transmettre des sons, des images ou d'autres 
l, informations par télécommunication 

4. Il MATÉRIEL GRAND PUBLIC ET PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES 

ii Postes de radio 

li Postes de télévision 

:\ Caméscopes 

i 
!: 
Magnétoscopes 

1,:\' Chain.es haute fidélité 

i Amphficateurs 

li Instruments de musique 


il 

li 
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et autres produits ou équipements destinés à enregistrer ou à reproduire des sons ou des 
images, y compris des signaux ou d'autres technologies permettant de distribuer le son et 
l'image autrement que par télécommunication 
Panneaux photovoltaïques 

5. 	 MATÉRIEL D'ÉCLAIRAGE 
Appareils d'éclairage pour tubes fluorescents, à l'exception des appareils d'éclairage 
domestiques 
Tubes fluorescents rectilignes 
Lampes fluorescentes compactes 
Lampes à décharge à haute intensité, y compris les lampes à vapeur de sodium haute 
pression et les lampes à halogénures métalliques 
Lampes à vapeur de sodium basse pression 
Autres matériels d'éclairage ou équipements destinés à diffuser ou à contrôler la lumière, à 
l'exception des ampoules à filament 

OUTILS ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES (À L'EXCEPTION DES GROS 
OUTILS INDUSTRIELS FIXES) 
Foreuses 
Scies et tronçonneuses 
Machines à coudre 
Équipements pour le tournage, le fraisage, le ponçage, le meulage, le sciage, la coupe, le 
cisaillement, le perçage, la perforation de trous, le poinçonnage, le repliage, le cintrage ou 
d'autres transformations du bois, du métal et d'autres matériaux 
Outils pour river, clouer ou visser ou retirer des rivets, des clous, des vis ou pour des 
utilisations similaires 
Outils pour souder, braser ou pour des utilisations similaires 
Équipements pour la pulvérisation, l'étendage, la dispersion ou d'autres traitements de 
substances liquides ou gazeuses par d'autres moyens 
Outils pour tondre ou pour d'autres activités de jardinage 

JOUETS, ÉQUIPEMENTS DE LOISIR ET DE SPORT 

Trains ou voitures de course miniatures 

Consoles de jeux vidéo portables 

Jeux vidéo 

Ordinateurs pour le cyclisme, la plongée sous-marine, la course, J'aviron, etc. 

Équipements de sport comportant des composants électriques ou électroniques 

Machines à sous 


8. DISPOSITIFS MÉDICAUX (A L'EXCEPTION DE TOUS LES PRODUITS 
IMPLANTÉS OU INFECTÉS) 

Matériel de radiothérapie 

Matériel de cardiologie 

Dialyseurs 

Ventilateurs pulmonaires 

Matériel de médecine nucléaire 

Équipements de laboratoire pour diagnostics in vitro 

Analyseurs 
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Appareils frigorifiques 
Tests de fécondation 
Autres appareils pour détecter, prévenir, surveiUer, traiter, soulager les maladies, les 
blessures ou les incapacités 

INSTRUMENTS DE SURVElLLANCE ET DE CONTRÔLE 

Détecteurs de fumée 
Régulateurs de chaleur 
Thennostats 
Appareils de mesure, de pesée ou. de réglage pour les ménages ou utilisés comme 
équipement de laboratoire 
Autres instruments de surveillance et de contrôle utilisés dans des installations industrielles 
(par exemple, dans les panneaux de contrôle) 

DISTRIBUTEURS AUTOMATIQUES 

Distributeurs automatiques de boissons chaudes 
Distributeurs automatiques de bouteilles ou canettes, chaudes ou froides 
Distributeurs automatiques de produits solides 
Distributeurs automatiques d'argent 
Tous les appareils qui fournissent automatiquement toutes sortes de produits 
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2.· 

3. 

4. 

Annexe 111 

Catégories d'EEE couvertes par Je présent règlement 

Équipements d'échange thermique 
Écrans, moniteurs et équipements comprenant des écrans d'une surface supérieure à 100 

2cm

Lampes 

Gros équipements (dont l'une des dimensions extérieures au moins est supérieure à 50 cm), 

à savoir, entre autres: 


appareils ménagers; équipements informatiques et de télécommunications; matériel 
grand public; luminaires; équipements destinés à reproduire des sons ou des images, 
équipements musicaux; outils électriques et électroniques; jouets, équipements de loisir et 
de sport; dispositifs médicaux; instruments de surveillance et de contrôle; distributeurs 
automatiques; équipements pour la production de courants électriques. Cette catégorie ne 
comprend pas les équipements inclus dans les catégories l à 3. 
Petits équipements (dont toutes les dimensions extérieures sont inférieures ou égales à 50 
cm), à savoir, entre autres: 
appareils ménagers; matériel grand public; luminaires; équipements destinés à reproduire 
des sons ou des images, équipements musicaux; outils électriques et électroniques; jouets, 
équipements de loisir et de sport; dispositifs médicaux; instruments de survemance et de 
contrôle; distributeurs automatiques; équipements pour ]a production de courants 
électriques. Cette catégorie ne comprend pas les équipements inclus dans les catégories] à 
3 et 6. 
Petits équipements informatiques et de télécommunications (dont toutes les dimensions 
extérieures sont inférieures ou égales à 50 cm) 

Annexe IV 

Liste non exhaustive d'EEE relevant des catégories énumérées à J'annexe III 

Équipements d'échange thermique 
Réfrigérateurs, congélateurs, distributeurs automatiques de produits froids, appareils de 
conditionnement d'air, déshumidificateurs, pompes à chaleur, radiateurs à bain d'huiJe et 
autres équipements d'échange thermique fonctionnant avec des fluides autres que J'eau pour 
l'échange thermique. 
Écrans, moniteurs et équipements comprenant des écrans d'une surface supérieure à 100 

2cm
Écrans, télévisions, cadres photo LCD, moniteurs, ordinateurs portables, petits ordinateurs 
portables. 
Lampes 
Tubes fluorescents rectilignes, lampes fluorescentes compactes, lampes fluorescentes, 
lampes à décharge à haute intensité, y compris les lampes à vapeur de sodium haute 
pression et les lampes à halogénures métalliques, lampes à vapeur de sodium basse 

. pression, DEL. 
Gros équipements 
Lave-linge, séchoirs, Jave-vaisselle, cuisinières, réchauds électriques, plaques chauffantes 
électriques, luminaires, équipements destinés à reproduire des sons ou des images, 
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équipements musicaux (à J'exclusion des orgues œégJise), appareils pour le tricot et le 
tissage, grosses unités centrales, grosses imprimantes, photocopieuses, grosses machines à 
sous, gros dispositifs médicaux, gros instruments de survei11ance et de contrôle, gros 
distributeurs automatiques de produits et d'argent, panneaux photovoltaïques. 
Petits équipements 
Aspirateurs, aspirateurs-balais, appareils pour la couture, luminaires, fours à micro-ondes, 
ventilateurs, fers à repasser, grille-pain, couteaux électriques, bouilloires électriques, 
réveils et montres, rasoirs électriques, balances, appareils pour les soins des cheveux et du 
corps, calculatrices, postes de radio, caméscopes, magnétoscopes, chaînes haute-fidélité, 
instruments de musique, équipements destinés à reproduire des sons ou des images, jouets 
électriques et électroniques, équipements de sport, ordinateurs pour le cyclisme, la plongée 
sous-marine, la course à pied, l'aviron, etc., détecteurs de fumée, régulateurs de chaleur, 
thermostats, petits outils électriques et électroniques, petits dispositifs médicaux, petits 
instruments de surveillance et de contrôle, petits distributeurs automatiques de produits, 

1 petits équipements avec cellules photovoltaïques intégrées. 
61 Petits équipements informatiques et de télécommunications (dont toutes les dimensions 

extérieures sont inférieures ou égales à 50 cm) 
Téléphones portables, GPS, calculatrices de poche, rouleurs, ordinateurs individuels, 
imprimantes, téléphones. 

Annexe V 

Objectifs minimaux de va1orisation visés à l'article 11 

1 

Prrtie 1: Objectifs minimaux applicables par catégorie jusqu'au 14 août 2015 pour les 
i catégories énumérées à l'annexe]: 

a) pour les DEEE relevant des catégories 1 ou IOde l'annexe 1: 

- 80 % sont valorisés, et 

- 75 % sont recyclés; 


b) pour les DEEE re1evant des catégories 3 ou 4 de J'annexe 1: 

- 75 % sont valorisés, et 


65 % sont recyclés; 


c) pour les DEEE relevant des catégories 2, 5,6, 7, 8 ou 9 de l'annexe]: 
- 70 % sont valorisés, et 
- 50 % sOnt recyclés; 

d) pour les lampes à décharge, 80 % sont recyclés. 

P~rtie 2: 	Objectifs minimaux applicables par catégorie du l5 août 20] 5 au 14 août 2018 pour 
les catégories énumérées à l'annexe 1: 

a) pour les DEEE relevant des catégories 1 ou 10 de J'annexe 1: 

- 85 % sont valorisés, et 

- 80 % sont préparés en vue du réemploi et recyclés; 


b) pour les DEEE relevant des catégories 3 ou 4 de l'annexe]: 
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- 80 % sont valorisés, et 

- 70 % sont préparés en vue du réemploi et recyclés; 


c) pour les DEEE relevant des catégories 2,5,6, 7,8 ou 9 de l'annexe 1: 
- 75 % sont valorisés, et 
- 55 % sont préparés en vue du réemploi et recyclés; 

d) pour les lampes à décharge, 80 % sont recyclés. 

3: Objectifs minimaux applicables 	par catégorie à compter du 15 août 2018 pour les 
catégories énumérées à l'annexe III: 

a) pour les DEEE relevant des catégories 1 ou 4 de l'annexe In: 

- 85 % sont valorisés, et 

- 80 % sont préparés en vue du réemploi et recyclés; 


b) pour les DEEE relevant de la catégorie 2 de l'annexe III: 

- 80 % sont valorisés, et 

- 70 % sont préparés en vue du réemploi et recyclés; 


c) poudes DEEE relevant des catégories 5 ou 6 de l'annexe III: 

- 75 % sont valorisés, et 

- 55 % sont préparés en vue du réemploi et recyclés; 


d) pour les DEEE relevant de la catégorie 3 de J'annexe III, 80 % sont recyclés. 

Annexe VI 

Exigences minimales applicables aux transferts 

( ) 	Afin de pouvoir faire la distinction entre des EEE et des DEEE, lorsque Je détenteur de 
1'objet en question déclare qu'il a l'intention de transférer ou qu'il transfère des EEE usagés 
et non des DEEE, le détenteur tient à disposition les documents suivants à l'appui de cette 
déclaration: 
a) une copie de la facture et du contrat relatif à la vente et/ou au transfert de propriété de 

J'EEE, indiquant que celui- ci est destiné à être réemployé directement et qu'il est 
totalement fonctionnel; 

b) 	une preuve d'évaluation ou d'essais, sous la forme d'une copie des documents (certificat 
d'essais, preuve du bon fonchonnement) pour chaque article du lot, et un protocole 
comprenant toutes les informations consignées conformément au paragraphe 3; 

c) 	 une déclaration du détenteur qui organise le transport des EEE, indiquant que le lot ne 
contient aucun matériel ou équipement constituant un déchet au sens de l'article 4, point 
(1) de la loi du 21 mars 2012 relative aux déchets; et 

d) 	 une protection appropriée contre 1es dommages pouvant survenir lors du transport, du 
chargement et du déchargement, en particulier au moyen d'un emballage suffisant et 
d'un empilement approprié du chargement. 
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Par dérogation, les paragraphes (1) a) et (1) b), et le paragraphe (3) ne s'appliquent pas 
lorsque des preuves conc1uantes attestent que le transfert a lieu dans le cadre d'un accord de 
transfert entre entreprises et que: 
a) des EEE sont renvoyés au producteur ou à un tiers agissant pour Je compte du 

producteur pour défaut pour une réparation sous garantie en vue de leur réemploi; ou 
b) 	 des EEE destinés à un usage professionnel, usagés, sont renvoyés au producteur ou à un 

tiers agissant pour le compte du producteur ou à j'installation d'un tiers dans des pays 
dans lesquels s'applique la décision C(200 1)107 /final du Conseil de l'OCDE concernant 
la révision de la décision C(92)39/final sur le contrôle des mouvements transfrontières 
de déchets destinés à des opérations de valorisation, pour remise à neuf ou réparation 
dans le cadre d'un contrat valide, en vue de leur réemploi; ou 

c) 	 des destinés à un usage professionnel, usagés et défectueux, tels que des dispositifs 
médicaux ou des parties de ceux-ci, sont renvoyés au producteur ou à un tiers agissant 
pour le compte du producteur pour analyse des causes profondes dans le cadre d'un 
contrat valide, dans les cas où une telle analyse ne peut être effectuée que par le 
producteur ou un tiers agissant pour le compte du producteur. 

Afin de démontrer que les articles transférés constituent des usagés et non des DEEE, 
la réalisation d'essais et l'établissement de procès-verbaux d'essai pour les EEE usagés se 
font selon les étapes suivantes: 

Étape n 0 l : essais 

a) Le bon fonctionnement est testé, et la présence de substances dangereuses est évaluée. 
essais à réaliser dépendent du type d'EEE. Pour la plupart des EEE usagés, un test 

de bon fonctionnement des fonctions essentielles est suffisant. 
b) Les résultats des évaluations et des essais sont consignés. 

Étape n 02: procès-verbal d'essai 

a) 	 Le procès-verbal d'essai est fixé solidement, mais de manière non permanente, soit sur 
l'EEE lui-même (s'i} n'est pas emballé), soit sur l'emballage, de façon à pouvoir étre lu 
sans déballer l'équipement. 

b) 	 Le procès-verbal contient les informations suivantes: 
- nom de J'article (nom de l'équipement, s'il est énuméré à l'annexe 1] ou IV, selon le 

cas, et catégorie visée à l'annexe] ou m, selon le cas), 
numéro d'identification de l'article (n ode type), le cas échéant, 
année de production (si elle est connue), 
nom et adresse de l'entreprise chargée d'attester le bon fonctionnement, 
résultats des essais décrits à l'étape ] (y compris la date de J'essai de bon 
fonctionnement), 
type d'essais réalisés. 

En plus des documents requis aux paragraphes (1), (2) et (3), chaque chargement (par 
exemple, conteneur ou camion utilisé pour le transport) d'EEE usagés doit être 
accompagné: 
a) d'un document de transport pertinent, par exemple un document CMR ou Jettre de 

transport; 
b) d'une déclaration de la personne habilitée sur sa responsabilité. 
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(3) En l'absence de preuve qu'un objet est 	un EEE usagé et non un DEEE au moyen des 
documents appropriés requis aux paragraphes (1), (2), (3) et (4) et en l'absence d'une 
protection appropriée contre les dommages pouvant survenir lors du transport, du 
chargement et du déchargement, en particulier au moyen d'un emballage suffisant et d'un 
empilement approprié du chargement, qui relèvent des obligations du détenteur qui 
organise le transport, les autorités des États membres considèrent qu'un article est un DEEE 
et que le chargement constitue un transfert i11égal. Dans ces circonstances, le chargement 
sera traité conformément aux articles 24 et 25 du règlement (CE) no 101312006. 

Annexe Vll 

Traitement séJectif des matériaux et composants des DEEE visé à l'article 8, paragraphe 
(2) 

]) Au minimum les substances, mélanges et composants suivants doivent être extraits de tout 
DEEE faisant l'objet d'une collecte séparée: 

? condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB), conformément au règlement 
grand-ducal du 24 février 1998 a) concernant l'élimination des polychlorobiphynyles et des 
polychloroterphynyles (PCB et PCT) b) portant septième modification de J'annexe] de la 
loi modifiée du ] 1 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché. et de 
j'emploi de certaines substances et préparations dangereuses, 

'composants contenant du mercure, tels que les interrupteurs ou les lampes à rétroécJairage, 
'piles et accumulateurs, 
cartes de circuits imprimés des téléphones mobiles, d'une manière générale, et d'autres 
dispositifs si la surface de la carte de circuit imprimé est supérieure à 10 cm2

, 

'cartouches de toner, liquide ou en pâte, ainsi que les toners de couleur, 

'matières plastiques contenant des retardateurs de flamme bromés, 

, déchets d'amiante et composants contenant de l'amiante, 

. tubes cathodiques, 

chlorofluorocarbones (CFC), hydrochlorofluorocarbones (HCFC) ou hydrofluorocarbones 
(HFC), hydrocarbures (HC), 

'lampes à décharge, 

écrans à cristaux liquides (ainsi que leur boîtier, le cas échéant) d'une surface supérieure à 

100 cm 2 et tous les écrans rétroéclairés par des lampes à décharge, 

câbles électriques extérieurs, 

composants contenant des fibres céramiques réfractaires telles que décrites dans la directive 

97/69/CE de la Commission du 5 décembre ] 997 portant vingt-troisième adaptation au 


:\ progrès technique de la directive 67/548/CEE du Conseil concernant le rapprochement des 

1 dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à la classification, 

i J'embaIJage et l'étiquetage des substances dangereuses, 

'i composants contenant des substances radioactives, à l'exception des composants en 

'1 quantités ne dépassant pas les valeurs visées à l'article 2.1. et à l'annexe 2, tableau A du 
"i règlement grand-ducal modifié du 14 décembre 2000 concernant la protection de la 
l,population contre les dangers résultant des rayonnements ionisants, 
1condensateurs électrolytiques contenant des substances dangereuses (hauteur > 25 mm, 
'diamètre> 25 mm ou volume proportionnellement similaire). 
Les substances, mélanges et composants précités sont éliminés ou valorisés conformément 
à]a loi du 21 mars 20]2 relative aux déchets. 
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Les composants suivants de DEEE faisant l'objet d'une collecte séparée doivent être traités 
de la manière indiquée ci- dessous: 

'tubes cathodiques: la couche fluorescente doit être extraite 
équipements contenant des gaz appauvrissant la couche d'ozone ou présentant un potentiel 
de réchauffement de la planète (PRP) supérieur à 15, présents par exemple dans les 
mousses et les circuits de réfrigération: ces gaz doivent être extraits et traités selon une 
méthode adaptée. Les gaz appauvrissant la couche d'ozone doivent être traités 
confonnément au règlement (CE) no 1005/2009, 

'lampes à décharge: le mercure doit être extrait. 

Compte tenu de considérations environnementales et de l'utilité de la préparation en vue du 
réemploi et du recyclage, les paragraphes (1) et (2) sont appliqués de manière à ne pas 
entraver la préparation en vue du réemploi et le recyclage respectueux de l'environnement 
de composants ou d'appareils entiers. 

Annexe VIl] 

Exigences techniques visées à j'article 8, paragraphe (3) 

Sites de stockage (y compris le stockage temporaire) des DEEE avant leur traitement, sans 
préjudice des exigences du règlement grand-ducal modifié du 24 février 2003 concernant la 
mise en décharge des déchets: 

'surfaces imperméables pour les aires appropriées avec dispositi[<; de collecte des fuites 

et, le cas échéant, décanteurs et épurateurs-dégraisseurs, 

'recouvrement résistant aux intempéries pour les aires appropriées. 

2. Sites de traitement des DEEE: 

'balances pour détenniner le poids des déchets traités, 

, surfaces imperméables et recouvrement résistant aux intempéries pour les aires appropriées 


avec dispositifs de collecte des fuites et, le cas échéant, décanteurs et épurateurs­
dégraisseurs, 

'stockage approprié pour les pièces détachées démontées, 
i ' conteneurs appropriés pour le stockage des piles et accumulateurs, des condensateurs 

contenant des PCB/PCT et d'autres déchets dangereux, tels que les déchets radioactifs, 
équipements pour le traitement de j'eau, conformément à la réglementation en matière de 

santé et d'environnement. 
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Annexe LX 

Symbole pour Je marquage des EEE 

Le symbole indiquant que les EEE font 1'objet d'une collecte séparée représente une poubelle 
sur roues barrée d'une croix, comme ci-dessous. Ce symbole doit être apposé d'une manière 
. visible, lisible et indélébile . 
.! 

Annexe X 

1 Informations aux fms de l'enregistrement et de la déclaration visés à l'article 17 
1 

Infonnations à fournir lors de j'enregistrement: ~ ., 

1. 	 nom et adresse du producteur ou nom et adresse du mandataire lorsqu'il est désigné en 
vertu de l'article 18 (code postal et localité, rue et numéro, pays, numéros de téléphone 
et de télécopieur, adresse de courrier électronique, ainsi que personne de contact). Dans 
le cas d'un mandataire, tel que défini à l'article 18, également les coordonnées du 
producteur qu'il représente; 

Infonnations à fournir lors de la déclaration: 

1. 	 numéro d'identification national du producteur; 

2. 	 période couverte par le rapport; 

3. 	 catégorie de l'EEE visée à l'annexe l ou 111, s'eJon le cas; 

4. 	 quantité d'EEE mis sur le marché national, exprimée en poids; 

5. 	 quantité, exprimée en poids, de DEEE collectés séparément, recyclés (y compris 
préparés en vue du réemploi), valorisés et éliminés dans l'État membre concerné ou 
transférés à l'intérieur ou hors du territoire de l'Union. 

!
Remarque: les infonnations visées aux points 4 et 5 doivent être fournies par catégorie d'EEE. 
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Annexe XI 

Accord environnemental 

Les accords environnementaux prévus au présent règlement sont soumIS aux règles 

suivantes: 


a) les accords sont exécutoires; 

b) les accords précisent les objectifs et les délais correspondants; 

c) les accords et les résultats atteints par leur application sont à la disposition du public et 


communiqués à la Commission européenne; 
d) j'application des accords fait l'objet, de la part de l'administration, d'un contrôle régulier 

et d'un examen des résultats atteints; 
e) les accords contiennent des mesures et sanctions en cas de non-respect de leurs 

dispositions. 

Les accords sont conclus pour une période déterminée qui ne peut excéder cinq ans. Ils ne 
sont pas renouvelables par tacite reconduction. 

Les accords prennent fin soit à J'échéance du terme pour lequel ils ont été conclus, soit à la 
réalisation de leurs objectifs, soit d'un commun accord des parties. 
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lE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère du Développement durable 

et des Infrastructures 

Département de l'envÎronnement 

Exposé des motifs 

présent projet de règlement grand-ducal porte transposItIOn en droit national de la 
ective 2012/] 9fUE relative aux déchets d'équipements électriques et électroniques. Elle 

a roge la directive 2002/96/CE avec effet au 15 février 2014. 

L directive 2012119fUE - qui est entrée en vigueur le 13 août 2012 - prévoit notamment; 
il - de nouveaux objectifs de collecte et une modification du mode de calcul à partir de 

20] 6, 
une augmentation du taux de recyclage et de valorisation à partir de 2015 ainsi que les 
nouveaux équipements concernés par la directive révisée à partir de 2018, 
une harmonisation des registres nationaux pour favoriser les échanges entre Etats 

membres, 

-un renforcement des contrôles à l'exportation. 


PI s particulièrement, la nouvelle directive DEEE introduit à partir de 2016 un objectif de 
collecte de 45 % des équipements électroniques vendus. Cet objectif est porté, dans un 
deitxième temps (à partir de 2019), à 6S % des équipements vendus, ou à 85 % des déchets 
éleftroniques produits. Les États membres pourront choisir l'une de ces deux m,éthodes de 
CO~Ptage équivalentes pour mesurer leur progression par rapport à l'objectif. A partir de 
20 . 8, le champ d'application actuel1ement restreint de la. directive DEEE sera étendu à toute,s 
les. catégories de déchets électroniques, sous réserve d'une analyse d'impact préalable. A 
l'h· Te actuelle, seul un tiers des DEEE de l'UE sont collectés séparément dans le système 
dO~,menté. L'objectif de collecte actuel de l'UE est de 4 kg de DEEE par habitant, ce qui 
rep ésente environ deux mil1ions de tonnes par an, sur quelque 10 millions de tonnes de 
to . es de DEEE générés annuellement dans j'UE. D'après les estimations, le volume des 
DE~ atteindra 12 mi11ions de tonnes d'ici à 2020. L'objectif final de la nouveJle directive 
DE E le seuil ambitieux de 85% des DEEE produits - implique que d'ici à 2020, environ 
dix' iIIions de tormes, soit environ 20 kg par habitant, seront collectés séparément dans l'lJE. 

La ouvelle directive DEEE donne aux États membres les moyens de lutter plus efficacement 1 

con re les exportations illégales de déchets. Les transferts illégaux de DEEE constituent un 
pro lème grave, notamment lorsqu'ils sont présentés comme des transferts légaux de matériel 
usaé dans le but de contourner les règles applicables au traitement des déchets de l'UE. La 
nou elle directive DEEE impose aux exportateurs de vérifier si les appareils sont en état de 
fon " ionnement et de fournir des documents sur la nature des transferts suspectés d'illégalité. 
Une:1 autre amélioration escomptée réside dans la réduction des charges administratives grâce 
à l'~"rmonisation des exigences en matière d'enregistrement et d'établiss,ement de rapports à 
l'éc Ion nationa1. Les exigences imposées par les registres des Etats membres aux 
prod cteurs de déchets électroniques vont désormais être davantage uniformisées. 

1 
:,i 

Bureaux; 

4. Place d'Europe Tél. : (352) 24786824 Adresse postale 

L-1499 Luxembourg Fax; (352) 400410 L-2918 Luxembourg 



ans son avis daté du 22 mars 2013 et portant sur un projet de règlement grand - ducal 
é; aboré en transposition de la directive faisant j'objet du présent projet et de la directive 
2P Il /65/UE relative à la limitation de l'utilisation de certaines substances dangereuses dans 
l~s équipements électriques et électroniques telle qu'adaptée -, le Conseil d'Etat avait exigé 
qpe le projet de règlement grand-ducal en question soit scindé en deux textes distincts « dans 
J'lntérêt de la sécurité juridique et afin d'éviter des malentendus sur le champ d'application 

il 

rl,.spectif des deux directives». L'approche suivie par le présent projet répond donc à la 
r. vendication de la Haute Corporation et tient compte d'observations et de suggestions 
f, rmulées par cette dernière; le commentaire des articles comporte d'ai11eurs, en tant que de 
b~soin, des précisions sur les observations formulées par le Conseil d'Etat. 

!: 

s artic1es l, 18 à 22, 25 à 27 de la directive DEEE ne sont pas repris en droit national. 

2 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère du Développement durable 

et des Infrastructures 

Département de l'environnement 

Commentaire des articles 

Ad article 1er: L'article transpose ]'article 2 de ]a directive DEEE, à l'exception du 
paragraphe 5, 

armi les exclusions figurent les grosses insta11ations fixes telles que les plates-formes 
étrohères, les systèmes de transport des bagages dans les aéroports ou les ascenseurs. 

'1 outefois, est inclus dans le champ d'application de la directive DEEE tout équipement qui 
p'est pas spécifiquement conçu et monté pour s'intégrer dans lesdites instal1ations et qui peut 
remplir ses fonctions même s'il ne fait pas partie de ces instal1ations, Ceci concerne, par 
bemple, les équipements tels que le matériel d'éclairage ou les panneaux photovoltaïques, 

,1 

ç.onformément à l'avis du Conseil d'Etat du 22 mars 2013, il est fait référence à la loi 
4'exécution du règlement (CE) no 1907/2006. 

" 

d article 2 : L'article transpose J'article 3 de la directive DEEE. 
part les définibons ad hoc figurant aux points a) à 0) de la directive DEEE et la définition 

'accord environnemental reprise de la réglementation actuelle, la directive DEEE - du fait 
'eHe complète la législation générale de l'Union en matière de gestion des déchets, et 

, tamment la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 
2p08 relative aux déchets - renvoie aux définitions de ladite directive, y compris à cenes des 
d~'chets et des opérations générales de gestion des déchets. La définition de la collecte prévue 
p r la directive 2008/98/CE comprend le tri et le stockage préliminaires des déchets, en vue 
d leur transport vers une installation de traitement des déchets, 
L,s dispositions de la directive DEEE s'appliquent aux produits et aux producteurs, quelle 
q e soit la technique de vente utilisée, y compris la vente à distance et la vente électronique, 
Atcet égard, il y a lieu que les obligations des producteurs et des distributeurs utilisant des 
c*naux de vente à distance ou de vente électronique revêtent, dans la mesure du possible, la 
m~me forme, et soient mises en œuvre de la même manière que pour les autres canaux de 
di. tribution, afin d'éviter que les acteurs utilisant lesdits autres canaux de distribution n'aient 
à ~upporter les coûts résultant des DEEE vendus via les canaux de vente à distance ou de 
v~te électronique. 
L~ disposition selon laquel1e « Est assimilée au producteur toute personne qui est établie dans 
un:i autre Etat membre ou dans un pays tiers et qui, à titre professionnel, fournit des EEE 
di1ectement à un utilisateur au Luxembourg », est reprise de la réglementation actuelle. 

Suite à J'avis du Conseil d'Etat du 22 mars 2013, les notions de « ministre» et de 
~< Jctministration}) ne sont pas expressément définies dans cet article, ceci d'autant plus 
qu~eJles ne visent qu'un nombre restreint d'articles. JI est donc recouru à une formule abrégée 
à 1+ première mention dans le dispositif. En outre, il y a lieu de souligner que les panneaux 
ph~tovoltaïques font partie des DEEE, ce qui répond à un commentaire formulé par. le 
cotseil d'Etat dans son avis du 22 mars 2013. 

\ Bureaux' 
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1 

Id article 3 : L'article énumère les annexes faisant partie intégrante du futur règlement. Pour
ct qui est de ravis du Conseil d'Etat du 22 mars 2013, il est jugé préférable - à l'instar de 
n~mbreux autres textes environnementaux de maintenir un article relatif aux annexes. 

1 

~ article 4 : L'article transpose l'article 4 de la directive DEEE. 
L~ directive DEEE vise à contribuer à une production et à une consommation durables, en 
Pforité par la prévention de la production de DEEE et, en outre, par le réemploi, le recyclage 
et! d'autres formes de valorisation de ces déchets, de manière à réduire la quantité de déchets à 

,1 

él,~i,ner et à c.~ntribuer à u~e utiJi:a~ion rationnell~ des re~s?urce~ ~t à la récupération de 
~~tleres premleres secondalfes precleuses. Elle vIse aUSSI a amehorer les performances 
ery,vironnementales de tous les opérateurs concernés au cours du cycle de vie des EEE, tels 
q4.e les producteurs, les distributeurs et les consommateurs, et, plus particulièrement, les 
onérateurs qui interviennent directement dans la conecte et le traitement des DEEE. La 
ditective 2009/125/CE du Parlement européen et du Conseil établit un cadre pour la fixation 
d'fxigences en matière d'écoconception applicables aux produits liés à l'énergie et autorise 
l'~option d'exigences spécifiques d'écoconception pour les produits liés à l'énergie qui sont 
su}3ceptibles de relever aussi de la directive DEEE. La directive 200911 25/CE et ses mesures 
d',xécution s'appliquent sans préjudice de la législation de l'Union relative à la gestion des 
d&:hets. 
A 'l•.l'instar de la réglementation actuelle, l'article prévoit l'intervention d'accords 
enl, Ironnementaux. 

i: 

Pf.:r ee qui est de l'avis du Conseil d'Etat du 22 mars 20] 3, il est entendu que la disposition 
seon laquelle« Les Etats membres prennent les mesures appropriées pour que s'appliquent 
le. exigences en matière d'éeoconception.. » ne saurait être transposée telle quelle en droit 
lU~,embourgeois. Il y a donc lieu de dégager une formulatlon qui réponde à une transposition 
co, eete de la directive DEEE. Selon le préambule de la directive 2009/25/CE, dite 
(( ,irective écoconception », la directive est complémentaire par rapport aux instruments 
co, unautaires existants, telle que la directive 2002/96/CE précitée; les synergies devraient 

A 

tribuer à améliorer leurs impacts respectlfs et à établir des exigences cohérentes à 
liquer par les fabricants. 

article 5 : L'article transpose l'article 5 de la directive DEEE. 
r atteindre le niveau choisi de protection et les objectifs environnementaux harmonisés de 

l'U~ion, la directive DEEE prévoit que les États, membres devraient prendre les mesures 
ap*opriées pour réduire au minimum l'élimination des DEEE avec les déchets municipaux 
no+ triés et atteindre un nivea~ élevé de collecte séparée des DEEE. 
Po,r faire en sorte que les Etats membres s'emploient à mettre sur pied des systèmes de 
collecte efficaces, ils devraient être tenus d'atteindre un niveau élevé de co]]eete des DEEE, 
en lParticulier pour les équipements de réfrigération et de congélation qui contiennent des 
sul1stances appauvrissant la couche d'ozone et des gaz fluorés à effet de serre, étant donné 
leurs effets marqués sur l'environnement et compte tenu des obligations prévues par les 
règlements (CE) no 84212006 et (CE) no ] 00512009. 
La lcollecte séparée est une condition préalable pour garantir le traitement spécifique et le 
rec !,' clage des DEEE et est nécessaire pour atteindre le niveau choisi de protection de la santé 
hu ' aine ainsi que de l'environnement dans l'Union européenne. Les consommateurs doivent 
cOIli. ribuer activement à la bonne exécution de cette collecte, et il y a lieu de les encourager à 
rapforter leurs DEEE. À cette fin, il importe de créer des installations commodes pour 
rapforter les DEEE, y compris des points de collecte publics, où les ménages pourront 
rapJl>orter au moins gratuitement leurs déchets. Les distributeurs ont un rôle important à jouer 

l
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il pour assurer Je succès de la collecte des DEEE. Par conséquent, les points de collecte destinés 
'i aux DEEE de très petite dimension installés dans les magasins de détail ne devraient pas être 
\i soumis aux obligations en matière d'enregistrement ou d'autorisation prévues par ]a directive 
li 2008/98/CE. Afin de garantir la sécurité et la santé du personne] chargé de la reprise et de ]a 
\i manipulation des DEEE, les États membres, en conformité avec ]a législation nationale et de 
:II'Union relative aux exigences en matière de sécurité et de santé, devraient définir les 
\1 conditions dans lesquelles les distributeurs peuvent refuser la reprise. 
',iD'après l'analyse d'impact réalisée par la Commission en 2008, 65 % des EEE mis sur le 
:limarché étaient déjà collectés séparément à l'époque, mais plus de la moibé d'entre eux étaient 
l,susceptibles de faire l'objet d'un traitement inapproprié et d'exportations illégales, et, même 
iUorsqu'ils faisaient l'objet d'un traitement approprié, ce traitement n'était pas déclaré. Cette 
i~ituation entraîne des pertes de matières premières secondaires précieuses, une dégradation de 
'environnement et la fourniture de données incohérentes. Pour éviter cela, il est nécessaire de 
ixer un taux de collecte ambitieux et de veiller à ce que les DEEE collectés soient traités 

.., 'une manière respectueuse de l'environnement et déclarés correctement. ~ , 
$ans préjudice des dispositions afférentes de la directive DEEE, J'article 5 reprend l'approche 
~t les principes directeurs de ]a réglementation actuelle, tout particulièrement ]a référence aux 
'.'. frastructures publiques existantes de collecte sélective des DEEE, les conditions et 

odalités de reprise alternative ou complémentaire, les critères de non reprise de déchets 
our des raisons de sécurité et de santé ou de non reprise gratuite. ~ 

" 

Jes dispositions du paragraphe 3 de l'article 5 de la directive DEEE ne sont pas reprises, alors 
q~e les opérateurs qui entendent collecter les déchets en provenance des ménages doivent être 
tifulaires d'une autorisation au titre de la loi du 21 mars 20] 2 relative aux déchets. 

'1 

L~s dispositions du paragraphe 4 de l'article 5 de la directive DEEE - qui représentent une 
C ulté pour les Etats membres - sont reprises partiellement : c'est ainsi que Je projet de 
r' lernent ne retient pas l'option de remise des DEEE déposés aux centres de collecte à des 
ét blissements ou entreprises désignés aux fins de la préparation en vue du réemploi, ceci 
to t particulièrement en vue d'éviter des abus et dérives susceptibles de mettre en danger la 
sa té et la sécurité des intervenants. 

L;~~.paragraphe 5 du projet de règlement prévoit que les établissements ou entreprises tels que 
vi és à j'article 30, paragraphe (1) a) de la loi du 21 mars 2012 relative aux déchets - càd les 
ét lissements ou entreprises assurant la collecte et le transport de déchets à titre 
prqfessionnel - ne peuvent collecter et/ou transporter des DEEE que dans la mesure où ils 
so* mandatés à cet effet par les producteurs ou tiers agissant pour leur compte, ceci tout 
pa~iculièrement afin de garantir une gestion économiquement et écologiquement rationnelle 
de~DEEE. 

1 

Le \Iparagraphe 6 du projet de règlement reprend le paragraphe 3 de J'article 6 de la 
rég1ementation actuelle. 

,1 

Ad l~rticJe 6 : L'article transpose l'article 6 de la directive DEEE. 
:1 

Sui~k à l'avis du Conseil d'Etat du 22 mars 2013, le paragraphe 3 de l'article 6 de la directive 
DE~E est repris en tant qu'obligation - car réalisable -- imposée le cas échéant - du moins 
pou, les catégories de déchets pour lesquelles c'est envisageable - aux infrastructures de 
coJl~cte séparée. 

'i 
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iAt article 7 : L'article transpose l'article 7de la directive DEEE. 
L 'tablissement de taux de collecte ambitieux devrait être fondé sur la quantité de DEEE 
p ,oduits, en tenant dûment compte des cycles de vie différents des produits dans les États 

1 mbres, des marchés non saturés et des EEE ayant un long cycle de vie. Dès lors, une 
ID 'thode pour ca1culer les taux de collecte basée sur les DEEE produits devrait être mise au 
p. int dans un proche avenir. Selon des estimations actuelles, un taux de collecte de 85 % des 
D EE produits est à peu près équivalent à un taux de coBecte de 65 % du poids moyen des 
E E mis sur le marché au cours des trois années précédentes. 

s dates butoir de 201 6 et 20] 9 sont précisées, ce qui répond à une observation du Conseil 
d': ~tat dans son avis du 22 mars 2013. 

1 

A article 8 : L'article transpose les paragraphes 1, 2, 3 et 6 de l'article 8 de la directive 
D EE. 
U t'taitement spécifique des DEEE est indispensable afin d'éviter la dispersion de polluants 
d s les matériaux recyclés ou dans le flux des déchets. Un tel traitement constitue le moyen 
le~'iplus efficace pour garantir la conformité avec le niveau choisi de protection de 
l' 1. vironnement dans l'Union. Il importe que tout établissement ou toute entreprise qui 
e ectue des opérations de collecte, de recyclage ou de traitement réponde à des normes 
m nimales pour prévenir les répercussions négatives du traitement des DEEE sur 
1'$1vironnement. Il y a lieu d'utiliser les meilleures techniques de traitement, de valorisation 
et '. de recyclage disponibles, dans la mesure où elles garantissent la protection de la santé 
h aine et un niveau élevé de protection de l'environnement 

1 " 
Li'rédaction du paragraphe 3 du projet de règlement s'inspire du paragraphe 1 de J'article 7 de 
la· églementation actuelle. 

, 

iPi"r ce qui est de l'avis du Conseil d'Etat du 22 mars 2013, jl est entendu que la disposition 
se.on laquelle « Les Etats membres encouragent les établissements ou entreprises procédant 
à ' es opérations de traitement à introduire des systèmes ....(EMAS).. » ne saurait être 
tr •. sposée telle quelle en droit national. 11 y a donc lieu de dégager une formulation qui 
ré~''onde à u.ne transposition correcte de la directiv. e DEEE, étant entendu que la participation ..• 
ou non à un système EMAS est laissée à l'appréciation des milieux concernés. En outre, il est 
fai

l 
référence à la loi d'exécution du règlement (CE) no 122112009. 

, "A1 article 9 : L'article transpose l'articJe 9 de la directive DEEE. 

A~ article 10 : L'~rticle transpose l'articJe IOde la directive DEEE. 
1 " 

Ad article Il : L'article transpose les paragraphes 1, 2, 4 et 5 de l'article 1r de la directive 
D~EE. " 
La~ collecte, le stockage, le transport, le traitement et le recyclage des" DEEE alIlsi que leur 
pr1paration en vue du réemploi s'inscrivent dans une approche axée sur ]a protection de 
l,e*. vironnement et de la santé humaine ainsi que sur la préservation des matières premières et 
visi nt au recyclage des ressources précieuses contenues dans les EEE afin d'améliorer 
l'a r provisionnement de l'Union européenne en produits de base. 

], 

Il Yii 
a lieu de donner la priorité, le cas échéant, à la préparation en vue du réemploi des DEEE 

et fe leurs composants, sous-ensembles et produits consommables. Lorsque cela n'est pas 
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préférable, tous les DEEE ayant fait l'objet d'une collecte séparée devraient être valorisés, en 
vue d'atteindre un niveau de recyclage et de valorisation élevé. En outre, il convient 

. d'encourager les producteurs à intégrer des matériaux recyclés dans les nouveaux 
équipements. 

La valorisation, la préparation en vue du réemploi et le recyclage des DEEE ne devraient être 
comptabilisés pour la réalisation des objectifs fixés que si ces opérations de valorisation, de 
préparation en vue du réemploi ou de recyclage ne sont pas incompatibles avec d'autres 
dispositions législatives de l'Union ou nationales applicables aux équipements. ]] importe de 
garantir, de manière adéquate, la préparation en vue du réemploi, le recyclage et la 
valorisation des DEEE pour assurer une bonne gestion des ressources, ce qui pennettra un 

eilleur approvisionnement en ressources 

e paragraphe 1 du projet de règlement s'inspire des dispositlons du paragraphe] de l'article 
de la réglementation actuelle. 

~.. e paragraphe 5 du projet de règlement reprend le paragraphe 4 de l'article 8 de la 
iéglementation actuelle. 

uite à l'avis du Conseil d'Etat du 22 mars 2013, les dispositions des paragraphes 2 et 4 de 
1. article Il de la directive DEEE sont adaptées dans l'intérêt de la sécurité juridique: c'est 
in si qu'au paragraphe ( 2), l'expression «confonnément» se substitue à celle de« au titre» ~ 

.. qu'aux paragraphes (3) et (4), l'expression « installation(s) de valorisation, installation(s) 
e recyclage ou installation(s) de préparation en vue du réemploi {( se substitue à cel1e de {( 

i·. ~ staJJation de valorisation ou de recyclage Ide préparation en vue du réemploi ». Les termes 
«bnput/output » figurant entre parenthèses dans le paragraphe 4 de l'article Il de la directive 
QEEE ne sont pas repris en droit nationa1. 

" 

d articJe 12 : L'article transpose les paragraphes 1 à 5 de J'article 12 de la directive DEEE. 
. s principes de base concernant le financement de ]a gestion des DEEE doivent être définis 

a niveau de l'Union, et des systèmes de financement doivent contribuer à atteindre des taux 
collecte élevés et à mettre en œuvre le principe de la responsabilité du producteur. 

L s ménages qui utilisent des EEE doivent avoir la possibilité de rapporter au moins 
tuitement leurs DEEE. Les producteurs devraient financer au moins la collecte à partir des 

c~tres de collecte, le traitement, Ja valorisation et l'élimination des DEEE. Les États 
m. rnbres encouragent les producteurs à assumer pleinement la responsabilité de la collecte 
de DEEE, notamment en finançant cette collecte tout au long de la chaîne des déchets, y 
co' pris pour les déchets provenant des ménages, afin d'éviter que les DEEE collectés 
sé arément ne fassent l'objet d'un traitement qui ne soit pas optimal et d'exportations 
jlJ gales, de créer des conditions équitables en harmonisant les modahtés de financement par 
les producteurs au sein de l'Union et de faire supporter le coût de la collecte de ces déchets 
au.. consommateurs d'EEE plutôt qu'à J'ensemble des contribuables, en accord avec le 
pripcipe du pollueur-payeur. En vue d'optimiser J'efficacité du concept de la responsabilité du 
prjducteur, il convient que chaque producteur soit responsable du financement de la gestion 
de' déchets provenant de ses propres produits. Le producteur devrait pouvoir choisir de 
satisfaire à cette obligation soit individuel1ement, soit par le biais de systèmes collectifs. 
Cht'que productèur devrait, lorsqu'il met un produit sur le marché, fournir une garantie 
fin ncière destinée à évjter que les coûts générés par la gestion des DEEE provenant de 
pro uits orphelins ne soient supportés par la société ou par les producteurs demeurés en 

1 
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altiVité. La responsabilité du financement de la gestion des déchets historiques devrait être 
p~rtagée par tous les producteurs existants, dans le cadre de systèmes de financement 
ctllectifs auxquels tous les producteurs qui existent sur le marché au moment où les coûts 
s~nt générés contribuent proportionnel1ement. Les systèmes de financement col1ectifs ne 
dl' vraient pas avoir pour effet d'exclure les producteurs, importateurs et nouveaux venus sur 
1· marché occupant une niche ou produisant des quantités peu élevées. Les systèmes 
c' Ilectifs pourraient instaurer des redevances difiërenciées, en fonction de la facilité avec 
l~uelle les produits et les matières premières secondaires précieuses qu'ils contiennent 
Ptuvent être recyclés. Pour les produits ayant un long cycle de vie, par exemple les panneaux 
p~otovoltaïques, il convient de tirer le meilleur parti des structures existantes de collecte et de 
v110risation, pourvu qu'elles respectent les exigences. 

Lfs dispositions du paragraphe 2 de l'article 12 de la directive DEEE ne sont pas reprises, 
c1ci à la lumière des structures de gestion des DEEE provenant de ménages au Luxembourg. 

L, transposition des dispositions du paragraphe 5 de J'article 12 de la directive DEEE 
in?plique pour le Luxembourg que ce sont les producteurs ou tiers agissant pour leur compte 
qlii sont en charge de la mise au point des mécanismes ou procédures appropriés. 

;' 

sJite à l'avis du Conseil d'Etat du 22 mars 2013, les dispositions du paragraphe 4 de l'article 
1~ de la directive DEEE sont adaptées dans l'intérêt de la sécurité juridique: c'est ainsi que 
1'j•. xpression «jusqu'au 13 août 2005 inclus» se substitue à celle de « avant le ] 3 août 2005 
o ' à cette date ». 

" 

A~ article 13 : L'article transpose j'article] 3 de la directive DEEE. 

L~ solution facu1tative de remplacement dont question à la deuxième phrase de J'alinéa 2 du 

paragraphe] de l'article 13 de la directive DEEE n'est pas reprise, alors qu'en application du 

paragraphe 2, des accords fixant d'autres méthodes de financement peuvent être conclus. 


Si'i'te à l'avis du Conseil d'Etat du 22 mars 2012, l'expression« sans préjudice de]a présente 

diective «, figurant au paragraphe 2 de l'article 13 de la directive DEEE n'est pas reprise. 


, 

A~I article 14 : L'article transpose les paragraphes 1 à 4 de l'article] 4 de la directive DEEE. 
Sc on la directive DEEE, les producteurs pourraient être autorisés, sur une base volontaire, à 
in prmer les acheteurs, lors de la vente de nouveaux produits, des coûts de la collecte, du 
tra~tement et de J'élimination respectueuse de l'environnement des DEEE. Ce principe est 
co~forme à la communication de la Commission relative au plan d'action pour une 
co*sommation et une production durables et pour une po1itique industrielle durable, en 
patticulier Jes aspects concernant la consommation intelligente et les marchés publics 
éc~logiques. 
Il lbst indispensable, pour assurer la réussite de la collecte des DEEE, d'informer les 
utd.isateurs sur l'obligation de ne pas éliminer ces DEEE avec les déchets municipaux non 
tri~s et de procéder à la collecte séparée de ces DEEE, ainsi que sur les systèmes de collecte 
et i~eur rôle dans la gestion de ces déchets. Ces informations nécessitent un marquage 
ap~ropné des EEE qUl nsqueralent d'être mIS à la poubelle ordmaIre ou confiés à des moyens 
sinlilaires de collecte des déchets municipaux. 

l' 

Enlce qui concerne Je paragraphe (1) du projet de règlement, il est prévu que les producteurs 
so* autorisés à pratiquer la « visible [ee ». 

~ 
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1 Le paragraphe 2 du projet de règlement s'inspire dans sa partie introductive du paragraphe ] 
1 de J'article 12 de la réglementation actue]]e. 
1 

!Le paragraphe (3) du projet de règlement reprend le paragraphe 2 de l'article 12 de la 
!réglementation actuelle. 
1 

.IPour ce qui est du paragraphe 5 de l'article] 4 de la directive DEEE, il n'est pas repris pour 
ides raisons d'opportunité, de praticabilité et de cohérence des messages notamment. 

i 
Çonformément à l'avis du Conseil d'Etat du 22 mars 201 3, la référence à ]a norme 

ruroPéenne EN 50419 n'est pas reprise. 


~d article 15 : L'article transpose J'article 15 de la directive DEEE. 

~l est important que les producteurs fournissent des informations relatives à l'identification 

~es composants et des matériaux pour faciliter la gestion des DEEE, et en particulier leur 

traitement et leur valorisation ou recyclage. 


i 
<tertaines suggestions émises par le Conseil d'Etat dans son avis du 22 mars 2013 ont été 
rfprises: la non reprise des dispositions entre parenthèses, l'expression «support 
é~ectronique », qui comprend notamment des CD-ROM et des services en ligne. 

1 

1 

~d article 16 : L'article reprend les dispositions de l'article Il de la réglementation actuelle. 
qonformément à l'avis du Conseil d'Etat du 22 mars 2013, il est précisé que les obligations 
i*ombant aux producteurs ou tiers agissant pour leur compte sont remplies à titre individuel 
o~ collectif. A j'instar de l'article 15, J'expression {( support électronique» est retenue. 

1 

Ar article 17 : L'article transpose les paragraphes 1, 2 et 4 de l'article 16 de la directive 
DrEE. . 
Il iY a lieu de réduire la charge administrative en simplifiant les procédures d'enregistrement et 
d, déc1aration, tout en veillant à ce que l'en:egistrement ne donne pas lieu à une double 
p<fccption de la redevance au sein d'un même Etat membre. 
E~ ce qui concerne le paragraphe (3), il transpose le paragraphe 4 de j'article ] 6 de la 
dirctive DEEE, tout en contenant - à l'instar de l'article 14 de la réglementation actuelle - une 
ré,érence à l'article 35, paragraphe (2) de la loi du 21 mars 2012 relative aux déchets. 

0rformément à l'avis du Conseil d'Etat du 22 mars 2013, l'expression« site électronique 
sPicialement instaJlé à cet effet par l'administration « se substitue à ce]]e de « en ligne ». 

Ad! article 18 : L'article transpose les paragraphes 2 et 3 de l'article 17 de la directive DEEE. 
Le !paragraphe ] de l'article 17 de la directive DEEE n'est pas transposé, comme ne faisant 
pasl de sens à ]a lumière de la notion de producteur. En outre, la diversité des canaux de 
dis~ribution au Luxembourg entraînerait inévitablement des double comptages. 

1 . 

Ad! article 19 : L'article transpose les paragraphes l, 2 et 3 de l'article 23 de la directive 
DEEE. En ce qui concerne le paragraphe (3), il y lieu de préciser que les coûts afférents 
peulwent être imputés à l'un ou l'autre acteur en fonction de son rôle et degré d'impllcation, ce 
qui ~épond à un commentaire soulevé par le Conseil d'Etat dans son avis du 22 mars 2013. 

1 

Ad ~rtjcle 20 : L'article reprend les dispositions de l'article 15 de la réglementation actuelle. 
1 
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article 21 : L'article introduit la [onnule exécutoire. 

annexes l à X: Les annexes l à X de la directive DEEE sont transposées. L'annexe XI 
tr nspose le paragraphe 3 de l'article 24 de la directive DEEE et s'inspire de la 

. ré lementation actuelle. 

C.nfonnément à l'avis du Conseil d'Etat du 22 mars 2013, une référence aux dispositions 
na ionales applicables en matière de protection de la population contre les dangers résultant 
der rayonnements ionisants est introduite à l'annexe VIL 
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DIRECTIVE 2012/19/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSE1L 


1 du 4 juillet 2012 


1 
1 

reJative aux déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE) 


1 (refonte) 


1 (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)
1 

1 

LE PA~LEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE tUNJON EURO­
PÉENN~, 

1 

vu le~raité sur le fonoionnemen! de l'Union européenne, et 
notamtnent son article 192, paragraphe l, 

1 

vu la proposition de la Commission européenne, 

vu l'avf du Comité économique et social européen (1), 
1 

vu l'av~ du Comité des régions el, 
1 
1 

statuanl conformément à la procédure législative ordinaire e), 

considé~ant ce qui suit: 

(1) 	 41 
directive 2002/96/CE du Parlement européen et du 

cpnseil du 27 janvier 2003 relative aux déchets d'équÎ­
Pfments électriques et électroniques (DEEE) (4) doit faire 
l'~bjet de plusieurs modifications substantielles. Dans un 
sduci de clarté, il convient de procéder à la refonte de 
Ja~ite directive. 

1 
(2) 	 Lets objectifs de la politique environnementale de l'Union 

sort notamment la préservation, la protection et l'amé­
lio/ation de la qualité de l'environnement, la protection 
de' la santé humaine et l'utilisation prudente et rationnelle 
de$ ressources naturelles. Cette politique est basée sur le 
p+cipe de pré<.aution ainsi que sur le principe d'une 
ac~,on préventive, sur le principe de la correction, par 
pribrité à la source, des atteintes à l'environnement et 
su~ le principe du polJueur-payeur. 

1 
(3) 	 Le programme communautaire de politique et d'action en 

majière d'environnement et de développement durable 
(.cirquième programme d'action dans le domaine de l'en­
vir<:tnnement') (1) prévoit que l'instauration d'un dévelop­
pe~ent durable exige de profondes modifications des 
typ~s actuels de croissance, de production, de consom­
mat~on et de comportement, et préconise entre autres de 
réd4ire le gaspillage des ressources naturelles et de 
pré~enir la pollution. Ce programme mentionne les 
déc1ets d'équipements électriques el électroniques 

~ . 
(') JO C 30~ du 16.12.2009, p. 39.
e) JO C 14~ du 29.5.20JO, p. 55. 
(') Position Idu Parlement européen du 3 février 201 J (non encore 

parue aq Journal officiel) et position du Conseil en première 
lecrure dp J 9 juillet 20 J l (non encore parue au Journal officiel). 
Position pu Parlement européen du J 9 janvier 2012 (non encore 
parue au 1 Journal officiel) et décision du Conseil du 7 juin 20] 2. 

(') JO L 37 \:lu ] 3.2.2003, p. 24. 
(1) JO C J3a du 17.5.1993. p. 5. 

(DEEE) comme étant J'un des domaines cibles à régle­
menter, en vue de l'application des principes de préven­
tion, de valorisation et d'élimination sans danger des 
déchets. 

(4) 	 La présente directive complète la législation générale de 
l'Union en matière de gestion des déchets, et notamment 
la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets (6). 
Elle renvoie aux définitions de ladite directive, y compris 
à celles des déchets et des opérations générales de gestion 
des déchets. La définition de la collecte prévue par la 
directive 2008{98/CE comprend le tri et le stockage préli­
minaires des déchets, en vue de leur transport vers une 
installation de traitement des déchets. La directive 
2009/125/CE du Parlement européen ef du Conseil (l) 
établit un cadre pour la fIxation d'exigences en matière 
d'écoconception applicables aux produits liés à l'énergie 
et autorise l'adoption d'exigences spécifIques d'écocon­
(eplion pour les produits liés à l'énergie qui sont suscep­
tibles de relever aussi de la présente directive. La directive 
2009/125/CE et ses mesures d'exécution s'appliquent 
sans préjudice de la législation de l'Union relative à la 
gestion des déchets. La directive 2002/95/eE du Parle­
ment européen et du Conseil du 27 janvier 2003 relative 
à la limitation de l'utilisation de certaines substances 
dangereuses dans les équipements électriques et électro­
niques (a) requiert le remplacement des substances inter­
dites dans tous les équipements électriques et électro­
niques (EEE) qui entrent dans son champ d'application. 

(5) 	 Dans la mesure où l'expansion du marché se poursuit et 
où les cycles d'innovation sont de plus en plus courts, le 
remplacement des équipements s'accélère et les EEE 
deviennent une source de déchets de plus en plus impor­
tante. La directive 2002WS{CE contribue effectivement à 
réduire les substances dangereuses contenues dans les 
nouveaux EEE, mais les DEEE contiendront des subs­
tances dangereuses comme le mercure, le cadmium, le 
plomb, Je chrome hexavalent et les polychlorobiphényles 
(PCB) et des substances appauvrissant la couche d'ozone 
pendant de longues années encore, La présence de 
composants dangereux dans les EEE pose un problème 
majeur durant la phase de gestion des déchets, et le 
recyclage des OHE n'est pas suffisant. L'absence de recy­
clage entraîne la perte de ressources précieuses. 

(6) 	 La présente directive vise à contribuer à une production 
et à une consommation durables, en priorité par la 
prévention de la production de DEEE et, en outre, par 
Je réemploi, le recyclage et d'autres formes de valorisation 

(6) JO L 312 du 22.11.2008, p. 3. 
(') JO L 285 du 3LlO.2009. p. 10. 
(8) JO L 37 du J 3.2.2003, p. 19. 

1 



Journal officiel de l'Union européenne 	 L ] 97/39 24.7 .201 

de déchets, de manière à réduire la quantité de 
ets il éliminer et à contribuer à une utilisation ration­

ne des ressources et à la récupération de matières 
pre ières secondaires précieuses. Elle vise aussi à 
am,liorer les performances environnementales de tous 
les 'opérateurs concernés au cours du cycle de vie des 
EE tels que les producteurs, les distributeurs et les 
co ommateurs, et, plus particulièrement, les opérateurs 
qui [interviennent directement dans la collecte et le trai­
terrfnt des DHE. En particulier, des approches nationales 
div1rgenles du principe de la responsabilité du produc­
teu~ peuvent entraîner des disparités considérables au 
niv' au de la charge financière supportée par les opéra­

économiques. Les différences entre les politiques 
nales concernant la gestion des DEEE compromet­
l'efficacité des politiques de recyclage. Cest la raison 

po' laquelle il y a lieu de définir les critères essentiels au 
niv au de l'Union et de mettre au point des normes 
mi ,imales pour le traitement des DEEE. 

i, 
(7) 	 Il e' t nécessaire d'appliquer les dispositions de la présente 

dirl' tive aux produits et aux producteurs, quelle que soit 
la ,echnique de vente utilisée, y compris la vente à 
dis! nee et la vente électronique. À cet égard, il y a 

lieu!,. que les obligations des producteurs et des distribu­
leu utilisant des canaux de vente à distance ou de vente 
éleq ronique revêtent, dans la mesure du possible, la 
ml'" e forme, et soient mises en oeuvre de la même 
ma ière que pour les autres canaux de distribution, afin 
d'é , ter que les acteurs utilisant lesdits autres canaux de 
dist~bution n'aient à supporter les coûts résultant de la 
pré~ente directive découlant des DEEE vendus via les 
can,ux de vente il distance ou de vente électronique. 

(8) 	 Afi ' de satisfaire aux obligations de la présente directive 
dan un État membre donné, un producteur devrait être 
éta li dans J'État membre en question. À titre exception­
nel,' afin de lever les obstacles existants qui entravent le 
bori fonctionnement du marché intérieur et de réduire la 
cha e administrative, les États membres devraient auto­
rise les producteurs qui ne sont pas établis sur leur 
tetoire, mais qui sont établis dans un autre État 
merj1bre, à nommer un mandataire chargé de satisfaire 
aux:1 obligations imposées auxdits producteurs par la 
préiente directive. De plus, il y a lieu de réduire la 
chatge administrative en simplifiant les procédures d'en­
regi

h 
trement et de déclaration, et en veillant à ce que 

l'en 'egistrement ne donne pas lieu à une double percep­
tio~ de la redevance au sein d'un même État membre. 

(9) 	 Il e ,nvient que la présente directive englobe tous les EEE 
utili és par les consommateurs, ainsi que ceux destinés à 
un ,sage professionnel. li importe d'appliquer la présente 
dire~tive sans préjudice de la législation de l'Union rela­
tiveil"aux exigences de sécurité et de santé protégeant tous 
les (teurs qui entrent en contact avec les DEEE ainsi que 
de ,a législation spécifique de l'Union en matière de 
gest on des déchets, en particulier la directive 
20d /66/CE du Parlement européen et du Conseil du 
6 s. ptembre 2006 relative aux piles et accumulateurs 
ains qu'aux déchets de piles et d'accumulateurs (1) et la 
légi· ation de IUnion relative à la conception des 
pro uits, en particulier la directive 2009/1 2S/CE. La 

(1) )0 L 26 du 16.9.2006, p. 1. 

préparation en vue du réemploi, la valorisation et le 
recyclage des déchets des équipements de réfrigération 
et des substances, mélanges ou composants contenus 
dans ces équipements devraient être effectués conformé­
ment à la législation pertinente de l'Union, en particulier 
le règlement (CE) nO J005/2009 du Parlement européen 
et du Conseil du 16 septembre 2009 relatif à des subs­
tances qui appauvrissent la couche d'ozone (2) et le règle­
ment 	 (CE) nO 842/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 mai 2006 relatif à certains gaz à effet 
de serre fluorés el. Les objectifs de la présente directive 
peuvent être atteints sans inclure dans son champ d'ap­
plication les grosses installations fixes telles que les 
plates-formes pétrolières, les systèmes de transpon des 
bagages dans les aéroports ou les ascenseurs. Toutefois, 
il convient d'inclure dans le champ d'application de la 
présente directive tout équipement qui n'est pas spécifi­
quement conçu et monté pour s'intégrer dans lesdites 
installations et qui peut remplir ses fonctions même s'il 
ne fait pas partie de ces installations. Ceci concerne, par 
exemple, les équipements tels que le matériel d'éclairage 
ou les panneaux photovoltaiques. 

(l0) 	 Il est nécessaire d'inclure un certain nombre de défini­
tions dans la présente directive afin d'en préciser le 
champ d'application. Cependant, il y a lieu, dans le 
cadre d'un réexamen du champ d'application, de préciser 
davantage la définition des EEE afin de rapprocher les 
mesures nationales pertinentes des États membres et les 
pratiques habituelles, appliquées et établies. 

(11) 	 Les exigences en matière d'êco-conception facilitant le 
réemploi, le démantèlement et la valorisation des DEEE 
devraient être fixées dans le cadre des mesures d'exécu­
tion de la directive 2009/125/CE. En vue d'optimiser le 
réemploi et la valorisation dès le stade de la conception 
du produit, il convient de prendre en compte la totalité 
du cycle de vie du produit. 

(12) 	 L'établissement, par la présente directive, de la responsa­
bilité du producteur est J'un des moyens d'encourager la 
conception et la fabrication des EEE selon des procédés 
qui tiennent pleinement compte des impératifs en 
matière de réparation, d'amélioration éventuelle, de réem­
ploi, de démontage et de recyclage et qui facilitent ces 
opérations. 

(J 3) 	 Afin de garantir la sécurité et la santé du personnel des 
distributeurs chargé de la reprise et de la manipulation 
des DEEE, les États membres, en conformité avec la légis­
lation nationale et de l'Union relative aux exigences en 
matière de sécurité el de santé, devraient définir les 
çonditions dans lesquelles les distributeurs peuvent 
refuser la reprise. 

(14) 	 La collecte séparée est une condition préalable pour 
garantir le traitement spécifique et le recyclage des 
DEEE et est nécessaire pour atteindre le niveau choisi 
de protection de la santé humaine ainsi que de l'environ­
nement dans l'Union. Les consommateurs doivent contri­
buer activement à la bonne exécution de cette collecte, et 

(1) JO L 286 du 31.10.2009, p. 1. 
P) )0 L 161 du 14.6.1006. p. 1. 
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il 

publics, où les 

Y a lieu de les encourager à rapporter leurs DEEE. À 
cette fin, il importe de créer des installations commodes 
pour rapporter les DEEE, y compris des points de collecte 

ménages pourront rapporter au moins 
gratuitement leurs déchets. Les distributeurs ont un rôle 
important à jouer pour assurer le succès de la collecte des 
DEEE. Par conséquent, les points de collecte destinés aux 
DEEE de très petite dimension installés dans les magasins 
de détail ne devraient pas être soumis aux obligations en 
matière d'enregistrement ou d'autorisation prévues par la 

1 directive 2008/98/CE. 

1 

(15) 	 Pour atteindre le niveau choisi de protection et les o?jec­1. 

" tifs environnementaux harmonisés de l'Union, les Etats
imembres devraient prendre les mesures <'ippropriées pour 
'réduire au minimum l'élimination des DEEE avec les 
1déchets municipaux non triés et atteindre un niveau
iélevé de collecte séparée des DEEE. Pour faire en sorte 
,que les États membres s'emploient à mettre sur pied des 
\systèmes de collecte efficaces, ils devraient être tenus 
'd'atteindre un nÎveau élevé de collecte des DEEE, en 
!particulier pour les équipements de réfrigération et de 
;,Icongélation qui contiennent des substances appauvrissant 
Ha couche d'ozone et des gaz fluorés à effet de serre, étant 
'~onné leurs effets marqués sur l'environnement et 
fompte tenu des obligations . prévues par les règlements 
iCE) nO 842/2006 et (CE) nO 1005/2009. D'après l'ana­
lyse d'impact réalisée par la Commission en 2008, 65 % 
~,'es EEE mis sur le marché étaient déjà collectés séparé­
Inent à l'époque, mais plus de la moitié d'entre eux 
~taient susceptibles de faire l'objet d'un traitement inap­
IProprié et d'exportations illégales, et, même lorsqu'ils 
~isaient ,l'objet d'un traitement approprié, ce traitement 
rI'était pas déclaré. Cette situation entraîne des pertes de 
r\1a tières premières secondaires précieuses, une dégrada­
tIon de l'environnement et la fourniture de données inco­
l1érentes. Pour éviter cela, il est nécessaire de fixer un 
t1ux de collecte ambitieux et de veiller à ce que les 
qEEE collectés soient traités d'une manière respectueuse 
d~ l'environnement et déclarés correctement. Il y a lieu de 
n\xer des exigences minimales pour les transferts d'EEE 
u~agés soupçOJ]nés d'être de,s DEEE, pour l'application 
dbquelles les Etats membres peuvent tenir compte des 
h~nes directrices pertinentes des correspondants, élabo­
r es dans le cadre de la mise en œuvre du règlement (CE) 
ni 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
1t juin 2006 concernant les transferts de déchets (1). Il 
convient que ces exigences minimales visent, en tout état 
dd cause, à éviter le transfert indésirable d'EEE hors d'état 
d4 fonctionner vers des pays en développement. 

(16) 	 l:Jtablissement de taux de collecte ambitieux devrait être 
fo~dé sur la quantité de DEEE produits, en tenant 
dqncnt c,ompte des cycles de vie différents des produits 
dars les Etats membres, des marchés non saturés et des
Hf ayant un long cycle de vie. Dès lors, une méthode 
pOllr calculer les taux de collecte basée sur les DEEE 
pr~duits devrait être mise au point dans un proche 
aV~llir. Selon des estimations actuelles, un taux de 
co.eete de 85 % des DEEE produits est à peu près équi­
val~nt à un taux de collecte de 65 % du poids moyen des 
EE~ mis sur le marché au cours des trois années précé­
de~tes. 

,\
(,) JO L 1910 du 12.7.2006, p. 1. 

(17) 	 Un traitement spécifique des DEEE est indispensable afin 
d'éviter la dispersion de polluants dans les matériaux 
recyclés ou dans le flux des déchets. Un tel traitement 
constitue le moyen le plus efficace pour garantir la 
conformité avec Je niveau choisi de protection de "envi­
ronnement dans l'Union. Il importe que tout établisse­
ment ou toute entreprise qui effectue des opérations de 
collecte, de recyclage ou de traitement réponde à des 
normes minimales pour prévenir les répercussions néga­
tives du traitement des DEEE sur l'environnement. Il y a 
lieu d'utiliser les meilleures techniques de traitement, de 
valorisation et de recyclage disponibles, dans la mesure 
où elles garantissent la protection de la santé humaine et 
un niveau élevé de protection de l'environnement. Les 
meilleures techniques de traitement, de valorisation et 
de recyclage disponibles peuvent étre précisées davantage 
conformément aux procédures prévues par la directive 
2008/1/CE du Parlement européen el du Conseil du 
15 janvier 2008 relative à la prévention et à la réduction 
intégrées de la pollution (2). 

(l8) 	 Dans son avis du 19 janvier 2009 sur l'évaluation des 
risques liés aux produits des nanotechnologies, le comité 
scientifique des risques sanitaires émergents et nouveaux 
a relevé qu'une exposition aux nanomatériaux profondé­
ment intégrés dans de grandes structures, notamment des 
circuits électroniques, peut se produire lorsqu'ils devien­
nent des déchets et durant leur recyclage. Afin de 
maîtriser les éventuels risques pour la santé humaine et 
l'environnement qui découlent du traitement des DEEE 
contenant des nanomatériaux, il convient que la 
Commission évalue si un traitement particulier est néces­
saire. 

(19) 	 La collecte, le stockage, le transport, Je traitement et le 
recyclage des DEEE ainsi que leur préparation en vue du 
réemploi s'inscrivent dans une approche axée sur la 
protection de l'environnement et de la santé humaine 
ainsi que sur la préservation des matières premières et 
visent au recyclage des ressources précieuses contenues 
dans les EEE afin d'améliorer l'approvisionnement de 
l'Union en produits de base. 

(20) 	 Il y a lieu de donner la priorité, le cas échéant, à la 
preparation en vue du réemploi des DEEE et de leurs 
composants, sous-ensembles et produits consommables. 
Lorsque cela n'est pas préférable, tous les DEEE ayant fait 
l'objet d'une collecte séparée devraient être valorisés, en 
vue d'atteindre un niveau de recyclage el de valorisation 
élevé. En outre, il convient d'encourager les producteurs à 
intégrer des matériaux recyclés dans les nouveaux équi­
pements. 

(21) 	 La valorisation, la préparation en vue du réemploi et le 
recyclage des DEEE ne devraient être comptabilisés pour 
la réalisation des objectifs fIXés par la présente directive 
que si ces opérations de valorisation, de préparation en 
vue du réemploi ou de recyclage ne sont pas incompati­
bles avec d'autres dispositions législatives de l'Union ou 
nationales applicables aux équipements. Il importe de 
garantir, de manière adéquate, la préparation en vue du 
réemploi, le recyclage et la valorisation des DEEE pour 
assurer une bonne gestion des ressources, ce qui 
permettra un meilleur approvisionnement en ressources. 

(1) JO l 24 du 29.1.2008, p. 8. 
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{l2) 	 De~ principes de base concernant le financement de la 
gesiion des DEEE doivent être définis au niveau de 
l'U~"ion, et des systèmes de financement doivent contri­
bu, à atteindre des taux de coUecte élevés et à meUre en 
œu Te Je principe de la responsabilîté du producteur. 

ii 

(23) 	 Il it:porte que les ménages qui utilisent des EEE aient la 
pos ibilité de rapporter au moins gratuitement leurs 
DE E. Les producteurs devraient financer au moins la 
co1cte à partir des centres de collecte, le traitement, la 
val, risation et l'élimination des DEEE. Il convient que les 
Éta, membres encouragent les producteurs à assumer 

Plei. ement la responsabilité de la collecte des DEEE,,',
not mment en finançant celte collecte tout au long de 
la c aîne des déchets, y compris pour les déchets prove­
nan des ménages, afin d'éviter que les DEEE collectés 
sép4rément ne fassent l'objet d'un traitement qui ne 
soit Jpas optimal et d'exportations illégales, de créer des 
con~itions équitables en harmonisant les modalités de 
finar,cement par les producteurs au sein de l'Union et 
de jlaire supporter le coût de la collecte de ces déchets 
aux!. consommateurs d'EEE plutôt qu'à l'ensemble des 
con ribuables, en accord avec le principe du pollueur­
pay . ur. En vue d'optimiser l'efficacité du concept de la 

t 

1 nsabilité du producteur, il convient que chaque 
pro ucteur soit responsable du financement de la 
gest on des déchets pmvenant de ses propres produits. 

oducteur devrait pouvoir choisir de satisfaire à cette 
obli alion soit individuellement, soit par le biais de 
syst mes collectifs. Chaque producteur devrait, lorsqu'il 
met iun produit sur le marché, fournir une garantie finan­
cièr1 destinée à éviter que les coûts générés par la gestion 
des IDEEE provenant de produits orphelins ne soient 
sup 'ortés par la société ou par les producteurs demeurés 

, tivité. La responsabilité du financement de la gestion 
échets historiques devrait être partagée par tous les 

pro ucteurs existants, dans le cadre de systèmes de fin an­
cern nt collectifs auxquels tous les producteurs qui exis­
tent sur le marché au moment où les coûts sont générés 
con~'buent proportionnellement. Les systèmes de finan­
cern, nt collectifs ne devraient pas avoir pour effet d'ex­
clu ,les producteurs, importateurs et nouveaux venus 
sur e marché occupant une niche ou produisant des 
qua~tjtés peu élevées. Les systèmes collectifs pourraient 
inst~' rer des redevances différenciées, en fonction de la 
facil, é avec laquelle les produits et les matières premières 
seco daires précieuses qu'ils contiennent peuvent être 
recy,lés. Pour les produits ayant un long cycle de vie 
et ~'levant désormais de la présente directive, par 
exe pIe les panneaux photovoltaïques, il convient de 
tirer, e meilJeur parti des structures existantes de collecte 
et dei valorisation, pourvu qu'elles respectent les exigences 
étables par la présente directive, 

(24) 	 Les : roducteurs pourraient être autonses, sur une base 
volo, taire, à informer les acheteurs, lors de la vente de 
nou : aux produits, des coûts de la collecte, du traitemenl 
et d~ l'élimination respectueuse de l'ènvironnement des 
DEE~. Ce principe est conforme à la communication de 
la ~mmiSSion relative au plan d'action pour une 
cons! mmation et une production durables et pour une 
polit '. ue industrielle durable, en particulier les aspects 
conct"mant la consommation intelligente et les marchés 
publi;1 s écologiques. 

(25) 	 Il est indispensable, pour assurer la réussite de la collecte 
des DEEE, d'informer les utilisateurs sur l'obligation de ne 
pas éliminer ces DEEE avec les déchets municipaux non 
triés et de procéder à la collecte séparée de ces DEEE, 
ainsi que sur les systèmes de collecte et leur rôle dans la 
gestion de ces, déchets. Ces informations nécessitent un 
marquage approprié des EEE qui risqueraient d'être mis à 
la poubelJe ordinaire ou confiés à des moyens similaires 
de collecte des déchets municipaux. 

(26) 	 Il est important que les producteurs fournissent des infor­
mations relatives il l'identification des composants et des 
matériaux pour faciliter la gestion des DEEE, et en parti­
culier leur traitement et leur valorisation ou recyclage. 

(27) 	 Les États membres devraient veiller à ce que des infra­
structures d'inspection et de contrôle permettent de véri­
fier que la présente directive est dûment mise en œuvre, 
eu égard, entre autres, à la recommandation 
2001/33 J ICE du Parlement européen et du Conseil du 
4 avril 2001 prévoyant des critères minimaux applicables 
aux inspections environnementales dans les États 
membres (1). 

(28) 	 Il convient que les États membres prévoient des sanctions 
effectives, proportionnées et dissuasives à l'encontre des 
personnes physiques ou morales responsables de la 
gestion des déchets qui contreviennent aux dispositions 
de la présente directive. Les États membres devraient en 
outre pouvoir prendre des mesures visant à recouvrer les 
coûts afférents au non-respect des dispositions applica­
bles, ainsi que des mesures de réparation, sans préjudice 
de la directive 2004/3 SICE du Parlement européen et du 
Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabilité environ­
nementale en ce qui concerne la prévention et la répara­
tion des dommages environnementaux e). 

(29) 	 Il est nécessaire, pour évaluer la réalisation des objectifs 
de la présente directive, de disposer d'informations rela­
tives au poids des EEE mis sur le marché dans l'Union et 
aux taux de collecte, de préparation en vue du réemploi 
(y compris, dans la mesure du possible, la préparation en 
vue du réemploi des équipements entiers), de valorisation 
ou de recyclage et d'exportation des DEEE collectés 
conformément à la présente directive. Aux fins du 
calcul des taux de collecte, il convient d'établir une 
méthode commune pour le calcul du poids des EEE 
permettant de vérifier, entre autres, si ce terme couvre 
le poids effectif de l'équipement complet dans la forme 
sous laquelle il est commercialisé, y compris tous les 
composants, sous-ensembles, accessoires et produits 
consommables, mais à l'exclusion de l'emballage, des 
piles et accumulateurs, des notices d'utilisation et des 
manuels. 

(1) )0 l 118 du 27.4.2001, p, 41. 
(1) JO L 143 du 30.4.2004, p: 56. 
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l 	 , 
(30) 	 'JI convient de permettre aux Etats membres de choisir 

!d'appliquer certaines dispositions de la présente directive 
lau moyen d'accords entre les autorités compétentes et les 
,secteurs économiques concernés, à condition que des 
lexigences spécifiques soient respectées. . 

1 

(31) 	 1-fin d'aider les États membres qui éprouvent des diffi­
,tultés à atteindre les taux de collecte, de prendre en 
~ompte le progrès technique et scientifique et de 
~ompléter les dispositions sur les objectifs de valorisation, 
V convient de déléguer à la Commission le pouvoir 
~'ad,opter des actes conformément à l'article 290 du 
Iraité sur le fonctionnement de l'Union européenne en 
~e qui concerne les adaptations transitoires pour certains 
ltats membres, l'adaptation au progrès technique et 
~,(cientifiqUe et l'adoption de règles détaillées sur les 
IDEEE exportés hors de l'Union qui sont comptabilisés 
pour l'exécution des objectifs de valorisation. Il est parti­
~luljèrement important que la Commission procède aux 
cpnsultations appropriées durant son travail préparatoire, 
~ compris au niveau des experts. Il convient que, 
I~Jfsqu'elle prépare et élabore des actes délégués, la 
qommission veille à ce que les documents pertinents 
sl;>ient transmis simultanément, en temps utile et de 
f~çon appropriée, au Parlement européen et au Conseil. 

1 

(32) 	 Min d'assurer des conditions uniformes d'exécution de la 
pfésente directive, il convient de conférer des compé­
t~ces d'exécution à la Commission. Ces compétences 
dtvraient étre exercées en conformité avec le règlement
NE) nO 182/2011 du Parlement européen et du Conseil 
d, ] 6 février 2011 établissant les règles et principes 
gdnéraux relatifs aux modalités de contrôle par les États 
mFmbres de l'exercice des compétences d'exécution par la 
C~mmissjon (Il. 

1 

(33) 	 L'~b1igation de transposer la présente directive en droit 
n"lional doit êtré limitée aux dispositions qui constituent 
unie modification de fond par rapport aux directives 
pr~,cédentes. L'obligation de transposer les dispositions 
indhangées résulte des directives précédentes. 

(34) 	 Corformément à la déclaration politique commune du 
28" septembre 20Il des États membres et ~e la C ommis­
siop sur les documents explicatifs el, les Etats membres 
se 'sont engagés à joindre à la notincation de leurs 
mehures de transposition, dans les cas où cela se justifie, 
uni ou plusieurs documents expliquant le lien entre les 
élétlnents d'une directive et les parties correspondantes 
desl instruments nationaux de transposition. En ce qui 
co~cerne la présente directive, le législateur estime que 
la transmission de ces documents est justifiée. 

1 

OS} 	 La présente ?irective ne doit pas porter atteinte aux obli­
gatibns des Etats membres concernant les délais de trans­
position en droit national et d'application des directives 
indiHués à l'annexe XI, partie B. 

1 

(36) 	 Éta1t donné que J'objectif de la présente directive ne peut 
pas, être réalisé de manière sufflsante par les Etats 

1 

(1) JO L 55idu 28.2.2011, p. 13. 
(2) JO C 36~ du 17.12.2011, p. 14. 

membres et peut donc, en raison de J'ampleur du 
problème, être mieux réalisé au niveau de IUnion, 
celle-ci peut prendre des mesures conformément au prin­
cipe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité sur 
l'Union européenne. Conformément au principe de 
proportionnalité, tel qu'énoncé audit article, la présente 
directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre 
ledit objectif, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTJVE: 

Article premier 

Objet 

La présente directive instaure des mesures qui visent à protéger 
l'environnement et la santé humaine par la prévention ou la 
réduction des effets nocifs associés à la production et à la 
gestion des déchets d'équipements électriques et électroniques 
(DEEE), et par une réduction des incidences négatives globales 
de l'utilisation des ressources et une amélioration de l'efficacité 
de cette utilisation, conformément aux articles ] et 4 de la 
directive 2008{98/CE, contribuant ainsi au développement dura­
ble. 

Article 2 

Champ d'application 

1. La présente directive s'applique aux équipements élec­
triques et électroniques (EEE) comme suit: 

a) 	 du 13 août 2012 au 14 août 2018 (période transitoire), sous 
réserve du paragraphe 3, aux EH relevant des catégories 
énumérées à J'annexe 1. L'annexe JI contient une liste indica­
tive d'EEE relevant des catégories énumérées à l'annexe 1; 

b) 	 à compter du 15 août 2018, sous réserve des paragraphes 3 
et 4, à tous les EEE. Tous les EEE sont classés dans les 
catégories énumérées à l'annexe III. L'annexe IV contient 
une liste non exhaustive d'EEE relevant des catégories 
énumérées à l'annexe JI] (champ d'application ouvert). 

2. La présente directive s'applique sans préjudice des 
exigences de la législation de l'Union en matière de sécurité et 
de santé, et de produits chimiques, en particulier le règlement 
(CE) nO 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
18 décembre 2006 concernant l'enregistrement, l'évaluation et 
J'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions 
applicables à ces substances (REA CH), instituant une agence 
européenne des produits chimiques el. ainsi que de la législation 
spécifique de l'Union en matière de gestion des déchets ou de 
conception des produits. 

3. 	 La présente directive ne s'applique pas aux EEE suivants: 

a) 	 les équipements qui sont nécessaires à la protection des 
intérêts essentiels de sécurité des États membres, y compris 
les armes, les munitions el le matériel de guerre destinés à 
des fins spécifiquement militaires; 

(l) 	 JO L 396 du 30.12.2006, p. 1. 
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bl les équ' ements qui sont spécifiquement conçus et installés 
pour s' tégrer dans un autre type d'équipement exclu du 
champ· 'application de la présente directive ou n'en relevant 
pas, et ! ui ne peuvent remplir leur fonction que s'ils font 
partie cl cet équipement; 

c} 	 les am ules à filament. 

4. Qutr les équipements visés au paragraphe 3, à compter 
du 15 ao t 2018, la présente directive ne s'applique pas aux 
HE suivanits: 

a) 	 les équi~ements destinés à être envoyés dans l'espace; 

b) 	 les gro~1 outûs industriels fixes: 

:1 

c) 	 les gro$es installations fixes, à l'exception de tout équipe­
menl q~i est présent dans de teUes installations, mais n'est 
pas sp4cifiquement conçu et mOnlé pour s'intégrer dans 
lesdites :iinstallations; 

d) 	 les mo . ns de transport de personnes ou de marchandises, à 
l'except n des véhicules électriques à deux roues qui ne sont 
pas ho ologués; 

e) routiers destinés exclusivement à un 
usage 

J} 	 les équ ements spécifiquement conçus aux seules fins de 
recherc e et de développement, et qui sont disponibles 
unique. ent dans un contexte interentreprises; 

g) 	 les disp~sitifs médicaux et les dispositifs médicaux de diag­
nostic i~ vitro, lorsque ces dispositifs deviennent normale­
ment infectieux avant la fin de leur cycle de vie, ainsi que les 
diSPOSit'fS médicaux implantables actifs. 

5. Au Pt:ius tard le 14 août 2015, la Commission réexamine 
le champ ! 'a~plication de la présente diH:ctive visé au para­
graphe 1, ;pomt b), y compns les parametres permettant de 
distinguer ~ntre les gros et les petits équipements visés à l'an­
nexe III, ej eUe présente un rapport à ce sujet au Parlement 
européen ,t au Conseil. Le rapport est accompagné, le cas 
échéant, d'~ne proposition législative. 

Artide 3 

Définitions 

1. Aux. ms de la présente directive, on entend par: 

a) 	 .équip ments électriques et électroniques. ou .EEE.: les équi­
pemen s fonctionnant grâce à des courants électriques ou à 
des camps électromagnétiques et les équipements de 
produ ion, de transfert el de mesure de ces courants et 
champ, conçus pour être utilisés à une tension ne dépas­
sant p 1 000 volts en courant alternatif et J 500 volts en 
couran· continu; 

b) 	 -gros outils industriels fixes,: un ensemble de grande 
ampleur de machines, d'équipements et/ou de composants, 
qui fonctionnent ensemble pour une application spécifique, 
installés de façon permanente et démontés par des profes­
sionnels dans un lieu donné, et utilisés et entretenus par des 
professionnels dans un centre de fabrication industrielle ou 
un établissement de recherche et développement: 

c) 	 'grosse installation fixe.: une combinaison de grande 
ampleur de plusieurs types d'appareils et, le cas échéant, 
d'autres dispositifs, qui: 

i) 	 sont assemblés, installés et démontés par des profession­
nels; 

H) 	 sont destinés à être utilisés de façon permanente comme 
partie intégrante d'une construction ou d'une structure à 
un endroit prédéfini et dédié; et 

iii) 	 ne peuvent être remplacés que par le même équipement 
spécifiquement conçu: 

d) 	 "engins mobiles non routiers': engins disposant d'un bloc 
d'alimentation embarqué, dont le fonctionnement nécessite 
soit la mobilité, soit un déplacement continu ou semi­
continu entre une succession d'emplacements de travail 
fixes pendant le travail; 

e) 	 ,déchets d'équipements électriques et électroniques. ou 
,DEEE.: les équipements électriques et électroniques consti­
tuant des déchets au sens de l'article 3, paragraphe ], de la 
directive 20081981CE, y compris tous les composants, sous· 
ensembles et produits consommables faisant partie inté­
grante du produit au moment de la mise au rebut; 

n «producteur.: toute personne physique ou morale qui, quelle 
que soit la technique de vente utilisée, y compris par 
communication à distance au sens de la directive 97/7/(E 
du Parlement européen et du Conseil du 20 mai J997 
concernant la protection des consommateurs en matière 
de contrats à distance (1): 

i) 	 est établie dans un État membre et fabrique des EEE 
sous son propre nom ou sa propre marque, ou fait 
concev()ir ou fabriquer dlCs EH, et les commercialise 
sous son propre nom ou sa propre marque sur le terri­
toire dudit État membre; 

jî) 	est établie dans un État membre et revend, sur Je terri­
toire de cet État membre, sous son propre nom ou sa 
propre marque des équipements produits par d'autres 
fournisseurs, le revendeur ne devant pas être considéré 
comme 'producteur. lorsque la marque du producteur 
figure sur l'équipement conformément au point i); 

(1) 	 JO L 144 du 4.6.1997, p. 19. 

1 
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iii) est établie dans un État membre et met sur le marché de 
1 cet État membre, à titre professionnel, des EEE prove­

nant d'un pays tiers ou d'un autre État membre; ou 

i~ vend des EEE par communication à distance directement 
1 aux ménages ou ,à des utilisateurs autres que les 
1 ménages, dans un Etat membre, et est établie dans un 
, autre État membre ou dans un pays tiers. . 

1 

l 	 ' 
Une personne qui assure exclusivement un financemenl en 
ve~u de ou conformément à un contrat de financemenl 
n'~t pas considérée comme 'producteur>, à moins qu'elle 
n'a~isse aussi comme producteur au sens des points i) à iv): 

, 

g) 	 .dJtribut~ur,: toule personne physique ou morale dans la 
ch~îne d'approvisionnement qui met des EH à disposition 
SUT, le marché. Cette définition .n'empêche pas un distribu­
teu! d'être également producteur au sens du point 1); 

h) 	 .D$E provenant des ménages.; les DEEE provenant des 
ménages el les DEEE d'origine commerciale, industrielle, 
instItutionnelle et autre qui, en raison de leur nature et de 
leur' quanlité, sont similaires à ceux des ménages. Les 
déciets provenant d'EEE qui son! susceptibles d'être utilisés 
à lai f?iS par les ménages e} par des utilisate~~ :utres que 
les menages sont en tout etat de cause conSideres comme 
étanr des DEEE provenant des ménages; 

i) 	 ,con..~'. ra! de fmancement.: tout contrat ou accord de prêt, de 
leasipg, de location ou de vente différée concernant un 
équipement quelconque, qu'il SOil prévu ou non, dans les 
conditions de ce contrat ou accord ou de tout contrat ou 
accotd accessoire, qu'un transfert de propriété de cet équi­
pemtnt aura ou pourra avoir lieu; 

. 1 

1 

j) 	 .mis~ à disposition sur le marché.: toute fourniture d'un 
prod~it destiné à être distribué, consommé ou utilisé sur 
le m rChé d'un État membre dans le cadre d'une activité 

comJ"",J" à t'''' onl",., on ,mtnit 1
k) 	 .mise, sur le marché.: la première mise à disposition d'un 

prod~it sur le marché, à titre professionnel, sur le territoire 
d'un !tat membre; 

1 

1 

1) 	 .extraUion.: un traitement manuel, mécanique, chimique ou 
métall~rgique à l'issue duquel les substances, mélanges et 
comp~sants dangereux se trouvent rassemblés en un flux 
identi~able ou dans une partie identifiable d'un flux au 
cours' du processus de traitement. Une substance, un 
mélan$e ou un composant est identifiable s'il est possible 
de le ~ontrôler pour vérifier que son traitement est respec­
tueux fie l'environnement; 

1 

1 

m) 	 .dispositif médicak un dispositif médical ou accessoire d'un 
dispositif médical au sens de l'article 1er, paragraphe 2, 
point a) ou b), respectivement, de la directive 93/42/CEE 
du Conseil du 14 juin 1993 relative aux dispositifs médi­
caux (1), et qui est un EEE; 

n) 	 .dispositif médical de diagnostic in vitro.: un dispositif 
médical de diagnostic in vitro ou accessoire d'un dispositif 
médical de diagnostic in vitro au sens de l'article 1 cr, para­
graphe 2, point b) ou c), respectivement, de la directive 
98{79{CE du Parlement européen et du Conseil du 
27 octobre 1998 relative aux dispositifs médicaux de diag­
nostic in vitro (2) et qui est un EH: 

0) 	 .dispositif médical implantable actif.: un dispositif médicaJ 
implantable actif au sens de l'article] er, paragraphe 2, point 
cl, de la directive 90{385/CEE du Conseil du 20 juin 1990 
concernant le rapprochement des législations des États 
membres relatives aux dispositifs médicaux implantables 
actifs (1) et qui est un EH. 

2. En outre, les définitions des termes .déchet dangereux" 
.coUecte», .. collecte séparée., 'prévention», ,réemploi" .traite­
ment», ,valorisation., "préparation en vue du réemploi" 'recy­
clage, et .élimination, qui sont énoncées à l'article 3 de la 
directive 2008/98/CE sont applicables. 

Article 4 

Conception du produit 

Les États membres, sans préjudice des exigences fixées par la 
législation de J'Union sur le bon fonctionnement du marché 
intérieur et en matière de conception' des produits, y compris 
la directive 2009f12SICE, encouragent la coopération entre les 
producteurs et les recycleurs et les mesures promouvant la 
conception et la production des EEE, en vue notamment de 
faciliter le réemploi, le démantèlement, ainsi que la valorisalion 
des DEEE et de leurs composants et matériaux. Dans ce 
contexte, les États membres prennent les mesures appropriées 
pour que s'appliquent les exigences en matière d'écoconception, 
établies dans le cadre de la directive 2009/125/CE, qui facilitent 
le réemploi et le traitement des DEEE et que les producteurs 
n'empêchent pas le réemploi des DEEE par des caractéristiques 
de conception particulières ou des procédés de fabrication parti­
culiers, à moins que ces caractéristiques de conception particu­
lières ou ces procédés de fabrication particuliers ne présentent 
des avantages déterminants, par exemple en ce qui concerne la 
protection de l'environnement et/ou les exigences en matière de 
sécurité. 

ArticleS 

CoUecte séparée 

1. Les États membres prennent les mesures appropriées pour 
réduire au minimum l'élimination des DEEE sous la forme de 
déchets municipaux non triés, pour assurer le traitement 
adéquat de tous les DEEE coJJectés et atteindre un niveau 
élevé de coJJecte séparée des DHE, notamment, et en priorité, 
pour les équipements d'échange thermique qui contiennent des 
substances appauvrissant la couche d'ozone et des gaz fluorés à 
effet de serre, les lampes fluorescentes contenant du mercure; les 
panneaux photovoltaïques et les petits équipements visés à l'an­
nexe Ill, catégories 5 et 6. 

(1) JO l 169 du 12.7.1993, p. L 
(2) JO L 331 du 7,12.1998, p. 1 
(1) JO L J 89 du 20.7.1990, p. 17. 
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2. Pou, les DEEE provenant des ménages. les États membres 

veillent à le que: 

al 	 des sys èmes SOIent mis en place pour permettre aux déten­
teurs fl ais et aux distributeurs de rapporter au moins gratuî­
temend ces déchets. Les États membres assurent la disponi­
bilité ~.,t l'accessibilité des centres de coUecte nécessaires, 
compt~ltenu. en partîculier, de la densité de la population: 

:1 

b) 	 les distrbuteurs, lorsqu'ils fournissent un nouveau produit, 

soient ~I.enus de faire en sorte que les déchets pUiss.ent leur 
être ra portés, au moins gratuitement et sur une base d'un 
pour u , pour autant que l'équipement soit de type équiva­
lent et il ait ;empli les mêmes fonctions que J'équipement 
foumi. ! es Etats membres peuvent déroger à cette disposi­
tion, à , ondition de veiller à ce que le retour des DEEE ne 
soit pa, de ce fait, rendu plus difficile rour le détenteur final 
et dem,ure gratuit pour celui-ci. Les Etats membres recou­
rant il 4ette dérogation en informent la Commission: 
f

<1 l~ dJb",,"n ,,,",,",, d,", '" m,,"in' d, di"n dj,po­
sant d'e~paces de vente consacrés aux EEE d'une surface d'au 
moins 4,DO m 2 ou dans leur proximité immédiate, la coUecte 
des DE},E de très petite dimension (dont toutes les dimen­
sions e' térieures sonl inférieures ou égales à 25 cm) gralui­
ternem our les utilisateurs finals et sans obligation d'acheter 
des EE , de type équivalent, à moins qu'une évaluation ne 
démontfe gue d'autres systèmes de collecte existants sont 
suscept' les d'être au moins aussi efficaces. Ces évaluations 
sont re' dues publjques. Les DEEE collectés sont traités de 
façon a propriée conformément à l'article 8: 

1 

.. 

d) 	 sans pr~judice des points a), b) et c), les producteurs soient 
autOriséf à organiser et exploiter des systèmes de reprise 
individifls et/ou coUectifs des DEEE provenant des ménages, 
à condifon que ces systèmes soient conformes aux objectifs 

de la prsente directive; 

e) 	 en fonc~ion des normes nationales et de l'Union en matière 
de sant~ et de .sécurité, le retour, conformément aux points 
a), b) e~c), des DEEE gui, à la suite d'une contamination, 
présent' t un risque pour la santé et la sécurité du person­
nel, pui., e être refusé. Les États membres arrêtent des dispo­
sitions dpécifiques pOUf ces DEEE. 

Les États 1mbres peuvent prévoir des dispositions spécifiques 
pour le retfur des DEEE visé aux points a), b) et c), si l'équi­
pement nell contient pas ses composants essentiels ou s'il 

<on"'"' d'l d"h", '"'re, qu, d~ OllE. 

3. Les Élats membres peuvent désigner les opérateurs qui 
sont autorifés à collecter les DEEE provenant des ménages 
aux fins dul paragraphe 2. 

" 

4. Les Ét~ts membres peuvent prévoir que les DEEE déposés 

'"' ,,",re,r<oJI"" ,j," '"' p"'g~ph~ 2 " 3 ,";en' rem" 

aux producteurs ou aux tiers agissant pour le compte des 
producteurs, ou remis il des établlssements ou entreprises dési­
gnés aux fins de la préparation en vue du réemploi. 

5. Pour les DEEE autres que c~ux provenant des ménages, et 
sans préjudice de J'article 1 3, les Etats membres veillent à ce que 
les producteurs, ou les tiers agissant pour le compte des produc­
teurs, assurent la collecte de ces déchets. 

Article 6 

Élimination et transport des DEEE collectés 

1. Les États membres interdisent l'élimination des DEEE 
collectés séparément qui n'ont pas encore fait J'objet d'un trai­
tement conformément à l'article 8. 

2. Les États membres veillent à ce que la collecte et le trans­
port des DEEE collectés séparément soient réalisés de manière il 
assurer des conditions optimales de préparation en vue du 
réemploi, de recyclage et de confinement des substances dange­
reuses. 

Afin d'optimiser la préparation en vue du réemploi, les États 
membres encouragent, avant tout autre transfert, les systèmes 
ou centres de collecte à prévoir, le cas échéant, que les DEEE à 
préparer en vue d'un réemploi soient séparés au point de 
collecte des autres DEEE collectés séparément, notamment en 
donnant accès au personnel des centres de réemploi. 

Article 7 

Taux de collecte 

1. Sa!ls préjudice des dispositions de l'article 5, paragraphe 1, 
chaque Etat membre veille à la mise en œuvre du principe de la 
responsabilité du producteur et s'assure, sur cette base, qu'un 
taux de collecte minimal est atteint chaque année. À partir de 
2016, le taux de coUecte minimal est fixé il 45 % et calculé sur 
la base du poids total de DEEE collectés conformément aux 
articles 5 et 6 au cours d'une année donnée dans l'État 
membre concerné et exprimé en pourcentage du poids moyen 
d'EEE mis sur le marché dudit Étal membre au cours des trois 
années précédentes. Les États membres veillent à ce que le 
volume de DEEE collectés progresse graduellement pendant la 
période de 2016 à 2019, il moins que le taux de collecte visé au 
deuxième alinéa n'ait déjà été atteint. 

À partir de 2019, le taux de collecte minimal à atteindre 
annuellement est de 65 % du poids moyen d'EEE mis sur le 
marché au cours des trois années précédentes dans l'État 
membre concerné, ou, de 8S % des DEEE produits, en poids, 
sur le tenitoire dudit Etat membre. . 

Jusqu'au 31 décembre 201 S, un taux moyen de collecte séparée 
d'au moins quatre kilogrammes par habitant et par an de DEEE 
provenant des ménages ou la même quantité, en poids, de DEEE 
que celle collectée dans cet État membre en moyenne au cours 
des trois années précédentes, la valeur la plus élevée étant rete­
nue, continue de s'appliquer. 

1 
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Les ÉJilts membres peuvent fIxer des objectifs de collecte séparée 
de D~EE plus ambitieux et en informent alors la Commission. 

2. Afin d'établir si le taux de collecte minimal a été atteint, 
les Ét*ts membres veillent il ce que les informations relatives 
aux D1::EE collectés séparément conformément à l'article 5 leur 
soientl transmises gratuitement, y compris au minimum les 
info1ations sur les DEEE qui ont été: 

a) 	 reçts par les centres de colJecte et installations de traitement; 

1 

b) 	 reç~s par les distributeurs; 

1 

c) 	 colltctés séparément par les producteurs ou par des tiers 
agis~ant pour le compte des producteurs. 

1 

3. P~r dérogation au paragraphe J, la Bulgarie, la République 
tchèqu~, la Lettonie, la Lituanie, la Hongrie, Malte, la Pologne, la 
Roumanie, la Slovénie et la Slovaquie peuvent, en raison de leur 
manqu~ d'infrastructures nécessaires et de leur faible niveau de 
consorrjmation d'EEE, décider: 

1 

a) 	 d'atl!indre, à partir du 14 août 2016, un taux de collecte 
inféneur à 45 %, mais supérieur à 40 % du poids moyen des 
EEE riS sur le marché au cours des trois années précédentes; 
et 

b) 	 de r~porter la réalisation du taux de collecte visé au para­
grap~e 1, deuxième alinéa, à une date de leur choix qui ne 
sera pas située au-delà du 14 août 202 L 

1 

4. La ICommission est habilitée à adopter des actes délégués 
en confqnmité avec l'article 20 en ce qui concerne les adapta­
tions trapsitoires nécessaires pour aider les États membres qui 
éprouver)t des difficultés à satisfaire aux exigences visées au 
paragraphe 1. 

S. Afi~ d'assurer des conditions uniformes d'exécution du 
présent 4rticle, la Commission adopte des actes d'exécution, 
au plus 1 tard le 14 août 2015, établissant une méthode 
commun~ pour le calcul du poids d'EEE mis sur le marché 
national ~t une méthode commune pour !e calcul de la quantité 
de DEEE produits, en poids, dans chaque Etat membre. Ces actes 
d'exécutiqn sont adoptés en conformité avec la procédure 
d'examen: visée à l'article 2], paragraphe 2. 

1 

6. La dommission, au plus tard le 14 août 2015, présente un 
rapport a~ Parlement européen et au Conseil sur le réexamen 
des délais .Iapplicables aux taux de collecte visés au paragraphe 1 
et sur J'è"entuel établissement de taux de colJecte individuels 
pour une pu plusieurs catégories visées à l'annexe Ill, en parti­
culier pour les équipements d'échange thermique, les panneaux 
photovolt~ïques, les petits équipements, les petits équipements 

1 

informatiques et de télécommunications, et les lampes conte­
nant du mercure. Le rapport est, le cas échéant, assorti d'une 
proposition législative. 

7. Si la Commission estime, sur la base d'une étude d'impact, 
que le taux de collecte calculé en fonction de la quantité de 
DEEE produits doit être révisé, elle présente une proposition 
législative au Parlement européen et au ConseiL 

Article 8 

Traitement approprié 

1. Les États membres veillent à ce que tous les DEEE 
coUectés séparément fassent l'objet d'un traitement approprié. 

2. Le traitement approprié, autre que la préparation en vue 
du réemploi, et les opérations de valorisation et de recyclage 
comprennent au moins l'extraction de tous les fluides et un 
traitement sélectif conformément à l'annexe VIL 

3. Les États membres veillent à ce que les producteurs, ou les 
tiers agissant pour le compte des producteurs, me[\enr en place 
des systèmes permettant la valorisation des DEEE par les meil­
leures techniques disponibles. Les producteurs peuvent mettre 
ces systèmes en place sur une base individuelle ou collective. Les 
États membres veillent à ce que tout établissement ou toute 
entreprise procédant à des opérations de collecte ou de traite­
ment stocke et traite les DEEE conformément aux exigences 
techniques figurant à l'annexe VIlL 

4. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués 
en conformité avec l'article 20 en ce qui concerne la modifica­
tion de l'annexe VB de manière à y inclure d'autres technologies 
de traitement garantissant au moins Je même niveau de protec­
tion de la santé humaine et de l'environnement. 

La Commission évalue en priorité si les rubriques concernant les 
cartes de circuits imprimés pour téléphones mobiles et les 
écrans à cristaux liquides doivent être modifIées. La Commission 
est invitée à évaluer s'il est nécessaire de modifier l'annexe vn 
pour tenir compte des nanomatériaux contenus dans les EEL 

5. Aux fins de la protection de l'environnement, les États 
membres peuvent fixer des normes qualitatives minimales 
pour Je traitement des DEEE qui ont été collectés. 

Les États membres qui optent pour de telles normes qualitatives 
en informent la Commission, qui les publie. 

Au plus tard le 14 février 2013, la Commission demande aux 
organismes européens de normalisation d'élaborer des normes 
européennes pour le traitement des DEEE, y compris la valori­
sation, le recyclage el la préparation en vue du réemploi. Ces 
normes correspondent à l'état de la technique. 
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À'___ i.~_ des conditions uniformes d'exécution du présent 
Commission peul adopter des actes d'exécution 

normes qualitatives minimales fondées notam­
normes élaborées par les organismes européens 

Ces actes d'exécution sont adoptés en confor­
procédure d'examen visée à l'article 21, 

Une référtnce aux normes adoptées par la Commission est 
publiée. : 

6. Les tats membres encouragent les établissements ou 
entreprise. procédant à des opérations de traitement à intro­
duire des: systèmes certifiés de management environnemental 
conforme: au règlement (CE) nO 1221/2009 du Parlement euro­
péen et d Conseil du 25 novembre 2009 concernant la parti­
cipation v lontaire des organisations à un système communau­
taire de rn~nagement environnemental et d'audit (IMAS) (1). 

Anide 9 

Autorisations 

1. Les' tats membres veillent à ce que tout établissement ou 
entreprise pfûcédant à des opérations de traitement obtienne 
une auto ation des autorités compétentes, conformément à 
l'article n: de la directive 2008/98/CE. 

2. Les ~emptions à l'obligation d'autorisation, les conditions 
d'exempti9r.· et l'enregistrement sont conformes aux articles 24, 
25 et 26, tespectivemem, de la directive 2008/nICE. 

3. Les)' ats membres veillent à ce que l'autorisation ou l'en­
registreme t visés aux paragraphes 1 et 2 comprennent toutes 
les condit ons qui sont nécessaires afin de respecter les 
exigences 'isées à l'article 8, paragraphes 2, 3 et 5 et d'atteindre 
les objecti de valorisation définis à l'article 1 J. 

Article 10 

Transferts de DEEE 

1. L'o tion de traitement pèut également être entreprise 
en deho l'État membre concemé ou de l'Union, pour autant 
que le tra sfert des DEII soit conforme au règlemem (CE) 
nO] 013/2 06 el au règlement (CE) nO 14] 812007 de la 
Commissi du 29 novembre 2007 concernant j'exportation 
de certains' échets destinés à être valorisés, énumérés à l'annexe 
III ou IlIA u règlement (CE) nO 1013/2006 du Parlement euro­
péen et d Conseil vers certains pays auxquels la décision de 
l'OCDE sut le contrôle des mouvements transfrontières de 
déchets ne ; s'applique pas (1). 

2. Les ~EE exportés hors de l'Union ne sont comptabilisés 
pour ]'exéc' tion des obligations et la réalisation des objectifs 
énoncés à article Il de la présente directive que si, en Confor­
mité avec les règlements (CE) n"] 0] 3/2006 et (CE) 
nO ]4]8/2 07, l'exportateur est en mesure de prouver que Je 

(1) JO L 34 du 22.12.2009, p. L 
(1) JO L 31 du 4.12.2007, p. 6. 

traitement s'est déroulé dans des conditions équivalentes aux 
exigences définies dans la présente directive. 

3. La Commission adopte, au plus tard le J4 février 2014, 
des actes délégués en conformité avec l'article 20 en ce qui 
concerne des règles détaillées complétant celles du paragraphe 
2 du présent article, en particulier des critères d'évaluation des 
conditions équivalentes. 

Anide 11 

Objectifs de valorisation 

1. Pour ce qui est de l'ensemble des DIEE collectés séparé­
ment au titre de l'article 5, el envoyés pour être traités au titre 
des articles 8, 9 et 10, les États membres veillent à ce que les 
producteurs atteignent les objectifs minimaux énoncés à l'an­
nexe V. 

2. La réalisation de ces objectifs est calculée, pour chaque 
catégorie, en prenant le poids des DIEE qui entrent dans l'ins­
tallation de valorisation ou de recyclage{de préparation en vue 
du réemploi, après un traitement approprié confornlément à 
l'article 8, paragraphe 2, en ce qui concerne la valorisation ou 
le recyclage, et en exprimant ce poids en pourcentage du poids 
de l'ensemble des DEEE collectés séparément pour cette catégo­
rie. 

Les activités préliminaires comme le tri et le stockage préalables 
à la valorisation ne sont pas comptabilisées pour la réalisation 
de ces objectifs. 

3. Afin d'assurer des conditions unifonnes d'exécution du 
présent article, la Commission peut adopter des actes d'exécu­
tion établissant des règles supplémentaires relatives aux 
méthodes de calcul pour la mise en œuvre des objectifs mini­
maux. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la 
procédure d'examen visée à l'article 2], paragraphe 2. 

4. In vue de calculer ces objectifs, les États membres veillent 
à ce que les producteurs, ou les tiers agissant pour Je compte 
des producteurs, consignent dans des registres le poids des 
DEEI, de leurs composants, matériaux ou substances lorsqu'ils 
quittent (output) Je centre de collecte, lorsqu'ils entrent (input) 
dans les installations de traitement et lorsqu'ils les quittent (out­
put) et lorsqu'ils enlrent (input) dans l'installation de valorisation 
ou de recyclage/de préparation en vue du réemploi. 

Les États membres veiUent également à ce que, aux fins du 
paragraphe 6, le poids des produits el des matériaux qui quillent 
(output) l'installation de valorisation ou de recyclage/de prépara­
tion en vue du réemploi soit consigné dans des registres. 

S. Les États membres encouragent la mise au point de 
nouvelles technologies de valorisation, de recyclage et de traite­
ment. 

1 

1 
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6. hur la base d'un rapport de la Commission assorti, le cas 
échéa~t, d'une proposition législative, Je Parlement européen et 
le COi!seil réexaminent, au plus tard le 14 août 2016, les objec­
tifs dt valorisation visés à J'annexe V, partie 3, examinent la 
possi~ilité de faer des objectifs séparés pour les DEEE à 
prépa~er en vue du réemploi et réexaminent la méthode de 
calcul tiSée au paragraphe 2, en vue d'analyser s'il est possible 
d'étab' des objectifs sur la base des produits et matériaux issus 
(outpu) des processus de valorisation, de recyclage et de prépa­
ration len vue du réemploi. 

Article 12 

Finanfment concernant les DEEE provenant des ménages 

1. lks États membres veillent à ce que les producteurs assu­
rent au! moins le financement de la collecte, du traitement, de la 
valoris~tion et de l'élimination respectueuse de J'environnement 
des DEfE provenant des ménages qui ont été déposés dans les 
ccntres, de collecte mis en place conformément il l'article 5, 
paragraphe 2. 

,\ 

2. Lt1s États membres peuvent, le cas échéant, encourager les 
producrj;urs à prendre en charge également les coûts générés 
par la cpUeete des DEEE provenant des ménages vers les centres 
de coUette. 

1 

3, P~r les produits mis sur le marché après le J 3 août 
2005, c~aque producteur est responsable du financement des 
opératiohs visées au paragraphe 1 concernant les déchets prove­
nant de! ses propres produits. Le producteur peut choisir de 
satisfairel il cette obligation soit individuellement, soit par le 
biais de ~ystèmes collectifs. 

\ 
1 

Les Étatslmembres veillent à ce que, lorsqu'il met un produit sur 
le marchf, chaque producteur fournisse une garantie montrant 
que la g~tion de l'ensemble des DHE sera financée et veiJ]ent à 
ce que les producteurs marquent clairement leurs produits 
con{orm~ment à l'article 15, paragraphe 2. L'objectif de cette 
garantie est d'assurer que les opérations visées au paragraphe 1 
concernaht ce produit seront financées. La garantie peut prendre 
la forme' d'une participation du producteur à des systèmes
appropri~ de financement de la gestion des DEEE, d'une assu­
rance-recjdage ou d'un compte bancaire bloqué. 

4. La rrsponsabilité du financement des coûts de gestion des 
DEEE issus de produits mis sur le marché avant le 1 3 août 
2005 ou ~ cette date (ci-après dénommés ,déchets historiques,) 
incombe ~ un ou plusieurs systèmes auxquels tous les produc­
teurs exis~ant sur le marché, lorsque les différents coûts sont 
occasionn~s, contribuent de manière proportionnée, par 
exemple p,roportionnellement à leur part de marché respective 
par type d'équipement. 

1 

1 

5. Les 4tats membres prennent les mesures nécessaires pour 
garantir q~e des mécanismes ou procédures appropriés sont mis 
en place pour le remboursement aux producteurs de leurs 
contributi9ns lorsque des HE sont transférés en,vue de leur 
mise sur le marché en dehors du territoire de l'Etat membre 
concerné. tes mécanismes ou procédures peuvent être mis au 
point partIes producteurs ou par des tiers agissant pour le 
compte de~ producteurs. 

1 

: 


1 

6. La Commission est invitée à présenter, au plus tard le 
14 août 20l5, un rapport sur la possibilité de mettre au 
point des critères visant à intégrer les coûts réels de fin de vie 
dans le financement des DEEE par les producteurs et à présen­
ter, le cas échéant, une proposition législative au Parlement 
européen et au Conseil. 

Article J3 

Financement concernant les DEEE provenant d'utilisateurs 
autres que les ménages 

J. Les États membres veillent à ce que le financement des 
coûts de la collecte, du traitement, de la valorisation et de 
l'élimination respectueuse de l'environnement des DEEE prove­
nant d'utilisateurs autres que les ménages issus de produits mis 
sur le marché après le 13 août 2005 soit assuré par les produc­
teurs. 

Dans le (as des déchets historiques remplacés par de nouveaux 
produits équivalents ou par de. nouveaux produits assurant la 
même fonction, le fmancement des coûts est assuré par les 
producteurs de ces produits lors de la fourniture de ceux-ci. 
Les États membres peuvent prévoir. à litre de solution de 
remplacement, que les utilisateurs autres que les ménages parti­
cipent également, pour une partie ou pour la totalité, à ce 
financement. 

Dans le cas des autres déchets historiques, le financement des 
coûts est assuré par les utilisateurs autres que les ménages. 

2. Les producteurs et les utilisateurs autres que les ménages 
peuvent, sans préjudice de la présente directive, conclure des 
accords ftxant d'autres méthodes de financement. 

Article 14 

Informations pour les utilisateurs 

1. Les États membres peuvent exiger que les producteurs 
informent les acheteurs, lors de la vente de nouveaux produits, 
des coûts de la collecte, du traitement et de l'élimination respec­
tueuse de l'environnement. Les coûts mentionnés n'excèdent pas 
la meilleure estimation disponible des coûts réellement suppor­
trs. 

2. Les États membres veillent à ce que les utilisateurs d'EEE 
dans les ménages obtiennent les informations nécessaires sur: 

a) 	 l'obligation de ne pas se débarrasser des DEEE avec les 
déchets municipaux non triés et de procéder à la coUecte 
séparée des DEEE; 

b) 	 les systèmes de reprise et de collecte mis à leur disposition, 
encourageant la coordination des informations sur les poims 
de collecte il disposition, quel que soit le producteur ou 
l'opérateur qui les met en place; . 

c) 	 leur rôle dans le réemploi, le recyclage et les autres formes 
de valorisation des DEEE; 
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d) 	 les effett:,' potentiels sur l'environnement et la santé humaine 
en 	rais de la présence de substances dangereuses dans 
les EEE;· 

, 

e) 	 la signifÎcation du symbole figurant à J'annexe IX. 

.' 

3. Les É~ts membres adoptent les mesures appropriées pour 
encourager:. a participation des consommateurs à la collecte des 
DEEE et p r les inciter à faciliter le processus de réemploi, de 
traitement.t de valorisation. 

'j 

4. Pour téduire au minimum l'élimination des DEEE avec les 

9échets mu[... icipaux no~ triés et faciliter leur collecte séparée: les 
Etats mem res veillent a ce que les producteurs apposent dune 
manière ad quale de préférence conformément à la norme 
européenne EN 504] 9 e) - le symbole figurant à l'annexe IX 
sur les EEE, mis sur le marché. Dans des cas exceptionnels où 
cela s'avère '.nécessaire en raison de la taiUe ou de la fonction du 
produit, ce [symbole est imprimé sur l'emballage, sur la notice 
d'utilisation!! et sur le certificat de garantie de l'EEE concerné. 

, 

5. Les Éiats membres peuvent exiger que les producteurs 
et/ou les d,. tributeurs fournissent tout ou partie des informa­
tions visée aux paragraphes 2, 3 et 4, par exemple dans la 
notice d'ut iS3tion, au point de vente et dans Je cadre de 
campagnes ikle sensibilisation du public. 

, Article J5 

lnfortations pour les installations de traitement 

t. Pour: aciliter la préparation en vue du réemploi et le 
traitement ,adéquat el respectueux de l'environnement des 

Dm, "0''; m,,' l'",,,,;,,,, l''m'Bon''o", l, rem;" " ,," 
et le reeyd4ge, les États membres prennent les mesures néces­

1· 	 • 

saires pour l!que les producteurs fournissent, gratuitement, pour 
chaque typt de nouvel EEE mis pour la première fois sur le 
marché de Union et dans un délai d'un an après la mise sur le 
marché de 'équipement, les infonnations relatives à la prépara­
tion en vu, du réemploi et au traitement. Ces informations 
mentionne· , dans la mesure où les centres s'occupant de la 
préparation en vue du réemploi et les installations de traitement 
et de recyc· ge en ont besoin pour se conformer à la présente 
directive, le~ différents composants et matériaux présents dans 
les EEE airt;i que l'emplacement des substances et mélanges 
dangereux' ans les EEE. Les producteurs d'EEE mettent ces 
information' à la disposition des centres s'occupant de la prépa­
ration en v e du réemploi et des installations de traitement et 
de recydag sous la forme de manuels ou au moyen de médias 
électroniqu 1 ~(tels que des CD-ROM ou des services en ligne). 

2. Afin~'e la date de mise sur le marché de l'EEE puisse être 
délenninée isans équivoque, les États membres veillent à ce 
qu'un marq, age sur l'HE spécifie que ce dernier a été mis sur 
le marché iiaprès le ] 3 août 2005. La norme européenne 
EN 50419,· e préférence, est appliquée à cette fin. 

(1) 	 Adoptée ar le Ccndee en mars 2006. 

Article J 6 


Enregistrement, informations et déclaration 


Les États membres établissent, en conformité avec le para­
graphe 2, un registre des producteurs, y compris des produc­
teurs qui fournissent des EEE par des moyens de communica­
tion à distance. Ce registre est utilisé pour contrôler le respect 
des obligations énoncées par la présente directive . 

Les producteurs qui fournissent des EH par des moyens de 
communication à distance, tels que définis à l'article 3, para­
graphe l, point I) iv), sont enregistrés dans l'État membre dans 

'lequel ils vendent. Lorsque ces producteurs ne sont pas enregis­
trés dans l'État membre dans lequel ils vendent, ils sonl enregis­
trés par l'intermédiaire de leurs mandataires tels que visés à 
l'article 17, paragraphe 2. 

2. Les États membres veillent à ce que: 

a) 	 tout producteur, ou tout mandataire lorsqu'il est désigné en 
vertu de J'article ] 7, soit dûment enregistré et ait la possibi­
lité de faire figurer, en ligne, dans son registre national toutes 
les informations utiles, rendant compte des activités du 
producteur en question dans l'État membre concerné; 

b) 	 lors de l'enregistrement, tout producteur, ou tout mandataire 
lorsqu'il est désigné en vertu de l'article] 7, communique les 
informations visées à J'annexe X, partie A, et s'engage à les 
mettre à jour, le cas échéant; 

c) 	 tout producteur, ou tout mandataire lorsqu'il est désigné en 
vertu de l'article 17, fournisse les informations visées à l'an­
nexe X, partie B; 

d) 	 les registres nationaux fassent figurer, sur leur site internet, 
des liens vers les autres registres nationaux afin de faciliter, 
dans tOIlS les États membres, l'enregistrement des produc­
teurs ou, lorsqu'ils sont désignés en vertu de l'article ] 7, 
des mandataires. 

3. Afin d'assurer des conditions uniformes d'exécution du 
présent article, la Commission adopte des actes d'exécution 
établissant le fomlat pour l'enregistrement et la déclaration 
ainsi que la fréquence des déclarations au registre. Ces actes 
d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure 
d'examen visée à J'article 2], paragraphe 2. 

4. Les États membres recueillent, sur une base annuelle, des 
infonnations, y compris des estimations motivées, sur les quan­
tités et les catégories d'EEE mis sur le marché, collectés par les 
différents canaux, préparés en vue du réemploi, recyclés et valo­
risés dans l'État membre concerné, ainsi que sur les DEEE 
collectés séparément et exportés, en poids. 
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5. .ILes États membres envoient tous les trois ans à la 
Comi!nission un rapport sur la mise en œuvre de la présente 
direc~ve et sur \es informations mentionnées au paragraphe 4. 
Le rapport relatif à la mise en œuvre est établi sur la base du 
quest\,Onnaire prévu par les décisions de la Commission 
2004!249/CE (1) et 2005/369/CE el. Le rapport est mis à la 
dispo~ition de la Commission dans les neuf mois suivant la 
fin dtÎ, la période de trois ans qu'il couvre. 

1 
1 

1 

Le pr~,1mier rapport couvre la période du 14 février 2014 au 
}1 déçembre 2015. 

1 

La Co~mission publie un rapport sur la mise en œuvre de la 
présenfe directive dans les neuf mois suivant la réception des 
rapp01s des ttats membres. 

Artide J 7 

Mandataire 

J. Q/1aque État membre ve'ille à ce que tout, producteur, tel 
que défini à l'article 3, paragraphe 1, point n, i) à iii), établi dans 
un aut~ État membre soit autorisé, par dérogation à l'article 3, 
paragraphe 1, pOÎnt n, i) à iii), à désigner une personne,' 
physiqtje ou morale établie sur son territoire en tant que 
mandatfire chargé d'assurer le respect des obligations qui 
incombent audit producteur sur ce territoire en vertu de la 
présent~ directive. 

2. C~aque État membre veille à ce que tout producteur, tel 
que défl!ni à l'article 3, paragraphe l, point ~ iv), et établi sur 
son territoire, qui vend des EEE dans un autre Etat membre d~ns 
lequel ill n'est pas établi, désigne un mandataire dans ledit Etat 
membre:i chargé d'assurer le respect des obligat~ons qui incom­
bent aUi!lit producteur sur le territoire de cet Etat membre en 
vertu della présente directive. 

3. La Idésignation d'un mandataire se fait par mandat écrit. 
1 

Article 18 

cooptratjon administrative et échange d'informations 

Les États: embres veilJent à ce que les autorités responsables de 
la mise e~ œuvre de la présente directive coopèrent entre elles, 
en partic~lier pour établir une circulation adéquate de j'infor­
mation pt.rmettant d'assurer que les producteurs respectent les 
dispositiohs de la présente directive, et il ce que, le cas échéant, 
ces autoJés échangent des informations, entre elles et avec la 
Commissifm, afin de faciliter la bonne mise en œuvre de la 
présente ~irective. La coopération administrative et l'échange 
d'informa~ons, en particulier entre les registres nationaux, fait 
intervenir Iles moyens de communication électroniques. 

1 

La coopérition porte, entre autres, sur l'octroi d'accès aux docu­
ments et iUX informations pertinents, y compris les résultats de 

Pl JO L 781 du 16.3.2004, p. 56. e, JO L llfJ du 11.5.2005. p. 13. 
1 

toute inspection, dans le respect des dispositions de la législa­
tion en matière de protection des données en vigueur dans l'État 
membre où se situe j'autorité à laquelle il est demandé de 
coopérer. 

Article J 9 

Adaptation au progrès scientifique et technique 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en 
conformité avec l'article 20 en ce qui concerne les modifications 
nécessaires afin d'adapter l'article 16, paragraphe 5, et les 
annexes IV, VB, Vlll et IX au progrès scientifique et technique. 
Pour les modifications de l'annexe VlI, les exemptions accordées 
au titre de la directive 2011 /65/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 8 juin 20l J relative à la limitation de J'utiJisation de 
certaines substançes dangereuses dans les équipements élec­
triques et électroniques (3) sont prises en considération. 

Avant de modifier les annexes, la Commission consulte, notam­
ment, les producteurs d'EEE, les recycleurs, les entreprises de 
traitement ainsi qué les organisations de défense de J'environ­
nement et les associations de travailleurs et de consommateurs. 

Article 20 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d'adopter des actes délégués conféré à la 
Commission est soumis aux conditions fIxées au présent article. 

2. Le pouvoir d'adopter des actes délégués visé à l'article 7, 
paragraphe 4, à l'article 8, paragraphe 4, à l'article 10, para­
graphe 3, et à l'article 19, est conféré à la Commission pour une 
période de cinq ans à compter du 13 août 20] 2. La Commis­
sion élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir, au 
plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La 
délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes 
d'une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le 
Conseil s'oppose à cette prorogation trois mois au plus tard 
avant la fin de chaque période. 

3. La déJégation de pouvoir visée à l'article 7, paragraphe 4, à 
J'article 8, paragraphe 4, il l'article lO, paragraphe 3, et à l'ar­
ticle 19 peut être révoquée à tout moment par le Parlement 
européen ou le ConseiL La décision de révocation met fin à la 
délégation de pouvoir qui y, est précisée. La révocation prend 
effet le jour suivant celui de la publication de ladite décision au 
Journal officiel de l'Union européenne ou à une date ultérieure qui 
est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, la Commission le 
notifie au Parlement européen et au Conseil simultanément. 

5. Un acte délégué adopté en vertu de l'article 7, paragraphe 
4, de J'article 8, paragraphe 4, de J'article 10, paragraphe 3, ou 
de l'article 19 n'entre en vigueur que si le Parlement européen 
ou le Conseil n'a pas exprimé d'objections dans un délai de deux 

e) JO L 174 du J.7.2011, p. 88. 
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l' 


l' 


mois à co~pter de la notification de cet acle au Parlement 
européen 4 au Conseil ou si, avant l'expiration de ce délai, le 
Parlement f"uropéen et le Conseil ont tous deux informé la 
Commissio de leur intention de ne pas exprimer d'objections. 
Ce délai e prolongé de deux mois à l'initiative du Parlement 
européen ~ du Conseil. 

,1 

Article 21
li 

r
; Comité 

1. La C mmission est assistée par le comité institué partJ'article 39\ de la directive 2008/98/CE. Ledit comité est un 
comité au 1ens du règlement (UE) nO 182/2011. 

, 
'i 

2. Lorsqf',,' 'il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 
du règleme t (UE) nO 182/2011 s'applique. 

, 

;i 


Lorsque le f::omilé n'émet aucun avis, la Commission n'adopte 
pas le pro t d'acte d'exécution, et l'article 5, paragraphe 4, 
troisième a néa, du règlement (UE) nO 182/2011 s'applique.

1 

Article 22 

, Sanctions 

Les États ~mbres établissent le régime des sanctions applica­
bles aux vitlations des dispositions nationales prises en appli­
cation de li présente directive et prennent toutes les mesures 
nécessaires our assurer la mise en œuvre de celles-ci. Les sanc­
lions prévu s doivent être effectives, proportionnées et dissua­
sives. Les Ét~ts membres notifient ces dispositions à la Commis­
sion au p1ur tard le 14 février 2014 et l'infonnent de toute 
modiflcati01 ultérieure les concemant dans les meilleurs délais. 

1 

Article 23 

Inspection et contrôle 
n 

1. Les Étl ts membres procèdent à des inspections et des 
contrôles a 1 ropriés pour vérifier la bonne mise en œuvre de 
la présente irective.,1 

Ces 	 inspecti~ns portent au minimum sur: 
:1 

a) 	 les infol,ations déclarées dans le cadre du registre des 
product~+;s;

Il 

" 

b) les transf~ns, et en paniculier les exportations de OHE hors 
de ru~"ion conformément aux règlements (CE) 
nO 1013/ l006 et (CE) nO 14] 8/2007; et 

i
c) 	 les opéra ions réalisées dans les installations de traitement 

confo nt à la directive 200S/98/CE et à J'annexe Vll 
de la pré nte directive. 

2. Les Ét~s membres veillent il ce que les transferts d'EEE 
usagés suspe~tés d'être des DEEE soient effectués conformément 
aux exigence~ minimales prescrites à l'annexe Vl et ils contrô­
lent <es tranrerts à cet égard. 

3. Les coûts des analyses et inspections appropriées, y 
compris les coûts de stockage, des EH usagés suspectés d'étre 
des DEEE peuvent étre facturés aux producteurs, aux tiers agis­
san! pour le compte des producteurs ou à d'autres personnes 
organisant le transfert d'EEE usagés suspectés d'être des OHE. 

4. Afin d'assurer des conditions uniformes d'exécution du 
présent article et de l'annexe Vl, la Commission peut adopter 
des actes d'exécution établissant des règles supplémentaires en 
matière d'inspection et de contrôle, en particulier des conditions 
uniformes d'exécution de l'annexe Vl, point 2. Ces actes d'exé­
cution sont adoptés en confonnité avec la procédure d'examen 
visée à l'article 21, paragraphe 2. 

Article 24 

Transposition 

Les États membres mettent en vigueur les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour 
se conformer à la présente directive au plus tard le 14 février 
20] 4. Ils communiquènt immédiatement il la Commission le 
texte de ces dispositions. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication offi­
cielle. Elles contiennent également une mention précisant que 
les références faites, dans les dispositions législatives, réglemen­
taires et administratives en vigueur, aux directives abrogées par 
la présente directive s'entendent comme faites à la présente 
directive. Les modalités de cette référence et la formulation de 
cette mention son! arrétées par les États membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le 
texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils adoptent 
dans le domaine régi par la présente directive. 

3. À condition 9ue les objectifs fIxés par la présente directive 
soient atteints, lesEtats membres peuvent transposer les dispo­
sitions de l'article 8, paragraphe 6, de l';uticle 14, paragraphe 2, 
et de l'anicle 15 par voie d'accords entre les autorités compé­
tentes et les secteurs économiques concernés. Ces accords 
répondent aux exigences suivantes: 

a) 	 les accords sont exécutoires; 

b) les accords précisent les objectifs et les délais correspondants; 

. c) 	 les accords sont publiés au journal officiel national ou dans 
un document officiel tout aussi accessible au public et sont 
transmis à la Commission; 

d) 	 les résultats atteints fon t l'objet d'un contrôle régulier, sont 
communiqués aux autorités compétentes e! à la Commission 
et mis à la disposition du public dans les conditions prévues 
par l'accord; 
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de 
de mettre en 

compétentes veillent à procéder à un examen 
résultats atteints dans le cadre de l'accord; 

non-respect de l'accord, Jes États membres sont 
œuvre les dispositions pertinentes de la 

.v,"p·ntp directive en adoptant des dispositions législatives, 
r"G,lPrnp"t~ITP' ou administratives. 

Article 25 

Abrogation 

La dir~tive 2002/96/CE, telle que modifiée par les directives 
visées ~ J'annexe Xl, partie A, est abrogée avec effet au 1 5 février 
20] 4, ~ans préjudice des obligations des États membres en ce 
qui co~ceme les délais de transposition en droit national el 

d'appli<:jation des directives indiqués à J'annexe XI, partie B. 

Les réftences faites. aux directives abrogées s'entendent comme 
faites à la présente directive et sont il lire selon le tableau de 
corresprndance figurant à l'annexe XII. 

Article 26 

Entrée en vjgueur 

La présente directive entre en vigueur Je vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Article 27 

Destinatajres 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Strasbourg, le 4 juillet 2012. 

Par le 	 Parlement européen Par le Conseil 

Le président Le président 

M. SCHULZ A. D. MAVROYIANNIS 



couverts par la présente directive pendant la période transitoire, en vertu de J'article 2, 
paragraphe l, point a) 

1 

Catégories d'EEE 

1. Gros appareils ménagers 

2. Petits appareils ménagers 

3. Équipements informatiques et de télécommunications 

4. Matériel grand public el panneaux photovohaïques 

5. Matériel d'édairage 

6. Outils électriques et électroniques (à l'exception des gros outils industriels fixes) 

7, Jouets, équipements de loisir et de sport 

8. Dispositifs médicaux (à l'exception de tous les produits implantés ou infectés) 

9. Instruments de surveillance et de contrôle 

10. Distributeurs automatiques 
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ANNEXE Il 

liste indicative des EEE relevant des catégories énumérées à l'annexe J 

L 	 GROS APPAREILS MÉNAGERS 

Gros appareils frigorifiques 

Réfrigérateurs 

Congélateurs 

Autres gros appareils pour réfrigérer, conserver et entreposer les produits alimentaires 

Lave-linge 

Séchoirs 

Lave-vaisselle 

Cuisinières 

Réchauds électriques 

Plaques chauffantes électriques 

Fours il micro-ondes 

Autres gros appareils pour cuisiner et transformer les produits alimentaires 

Appareils de chauffage électriques 

Radiateurs électriques 

Autres gros appareils pour. chauffer les pièces, les lits et les sièges 

Ventilateurs électriques 

Appareils de conditionnement d'air 

Autres équipements pour la ventilation, la ventilation d'extraction et la climatisation 

2. 	 PETITS APPAREilS MÉNAGERS 

Aspirateurs 

Aspirateurs-balais 

Autres appareils pour nettoyer 

Appareils pOUl la couture, le tricot, le tissage et d'autres transformations des textiles 

Fers à repasser et autres appareils pour le repassage, le calandrage et d'autres formes d'entretien des vêtements 

Grille-pain 

Friteuses 

Moulins à café, machines à café et équipements pour ouvrir ou sceller des récipients ou pOUT emballer 


Couteaux électriques 
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Balances 
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Appareils pour couper les cheveux, sèche-cheveux, brosses à dents. rasoirs, appareils pour le massage et pour d'autres 

Réveils. montres et autres équipements destinés il mesurer, indiquer ou enregistrer le temps 

3. 	 ÉQUlPEMENTS INFORMATIQUES ET DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Traitement centralisé des données: 

Unités centrales 

Mini-ordinateurs 

Imprimantes 

Informatique individuelle: 

Ordinateurs individuels (unité centrale, souris, écran et clavier compris) 

Ordinateurs portables (unité centrale, souns, écran et clavier compris) 

Petits ordinateurs portables 

Tablettes électroniques 

Imprimantes 

Photocopieuses 

Machines à écrire électriques et électroniques 

Calculatrices de poche et de bureau 

et autres produits et équipements pour collecter, stocker, traiter, présenter ou communiquer des infonnations par des 
moyens électroniques 

Terminaux et systèmes pour les utilisateurs 

T éJécopieurs (fax) 

Télex 

Téléphones 

T êléphones payants 

Téléphones sans fils 

Téléphones cellulaires 

Répondeurs 

et autres produits ou équipements pour transmettre des sons. des images ou d'autres informations par télécommu­
nication 

4. 	 MATÉRIEL GRAND PUBLIC ET PANNEAUX PHOTOVOLTAïQUES 

Postes de radio 

Postes de télévision 


Caméscopes 


1 
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Magnétoscopes 

Chaines haute fidélité 

Amplificateurs 

Instruments de musique 

et autres produits ou équipements destinés il enregistrer ou il reproduire des sons ou des images, y compris des 
signaux ou d'autres technologies permettant de distribuer le son et l'image autrement que par télécommunication 

Panneaux photovoltaïques 

5. 	 MATÉRIEL D'ÉCLAIRAGE 

Appareils d'éclairage pour tubes fluorescents, à l'exception des appareils d'éclairage domestigues 

Tubes fluorescents rectilignes 

Lampes fluorescentes compactes 

Lampes à décharge il haute intensité, y compris les lampes vapeur de sodium haute pression et les lampes 
halogénures métalliques 

Lampes il vapeur de sodium basse pression 

Autres matériels d'éclairage ou équipements destinés il diffuser ou à contrôler la lumière, à l'exception des ampoules à 
filament 

6. 	 OUTILS ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES (À L'EXCEP110N DES GROS 0U11LS INDUSTRIELS FIXES) 

Foreuses 

Scies et tronçonneuses 

Machines à coudre 

Équipements pour Je tournage, le fraisage, Je ponçage, le meulage, le sciage, la coupe, le cisaillement, le perçage, la 
perforation de trous, le poinçonnage, le repliage, le cintrage ou d'autres transformations du bois, du métal et d'autres 
matériaux 

Outils pour river, clouer ou visser ou retirer des rivets, des clous, des vis ou pour des utilisations similaires 

Outils pour souder, braser ou pour des utilisations similaires 

Équipements pour la pulvérisation, l'étendage, la dispersion ou d'autres traitements de substances liquides ou gazeuses 
paf d'autres moyens 

Outils pour tondre ou pour d'autres activités de jardinage 

7, 	 JOUETS, ÉQUlPEMENTS DE LOISIR ET DE SPORT 

Trains ou voitures de course miniatures 

Consoles de jeux vidéo portables 

Jeux vidéo 

Ordinateurs pour le cyclisme, la plongée sous-marine, la course, l'aviron, etc. 

Équipements de sport comportant des composal1!s électriques ou électroniques 

Machines à sous 

8. 	 DISPOSITIFS MÉDICAUX (À L'EXCEPTlON DE TOUS LES PRODUITS IMPLANTÉS OU INFECTÉS) 

Matériel de radiothérapie 

Matériel de cardiologie 
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Dialyseurs 

Ventilateurs pulmonaires 

Matériel de médecine nucléaire 

Équipements de laboratoire pour diagnostics in vitro 

Analyseurs 

Appareils frigorifiques 

Tests de fécondation 

Autres appareils pour détecter, prévenir, surveiller, traiter, soulager les maladies, les blessures ou les incapacités 

9. 	 INSTRUMENTS DE SURVEILLANCE ET DE CONTRÔLE 

Détecteurs de fumée 

Régulateurs de chaleur 


Thermostats 


Appareils de mesure, de pesée ou de réglage pour les ménages ou utilisés comme équipement de laboratoire 

Autres instruments de surveillance et de contrôle utilisés dans des installations industrielles (par exemple. dans les 
panneaux de contrôle) 

JO. 	 DISTRIBIJITURS AUTOMATIQUES 

Distributeurs automatiques de boissons chaudes 

Distributeurs automatiques de bouteilles ou canettes, chaudes ou froides 

Distributeurs automatiques de produits solides 

Distributeurs automatiques d'argent 

Tous les appareils qui fournissent automatiquement toutes sortes de produits 

1 
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ANNEXE III 

Catégories d'eee couverts par la présente directive 

1. Équipements d'échange thermique 

2. 	 Écrans, moniteurs et équipements comprenam des écrans d'une surface supérieure il 100 cm 1 

3. 	 Lampes 

4. 	Gros équipements (dont l'une des dimensions extérieures au moins est supérieure il 50 cm), à savoir, entre autres: 

appareils ménagers; équipements inrolTIlatiques et de télécommunications; matériel grand public; luminaires; équipe. 
ments destinés à reproduire des sons ou des images, équipements musicaux; outils électriques et électroniques; jouets, 
équipements de loisir et de sport; dispositifs médicaux; instruments de surveillance et de contrôle; distributeurs 
automatiques; équipements pour la production de courants électriques. Celle catégorie ne comprend pas les équipe­
ments inclus dans les catégories J il 3. 

S. 	 Petits équipements (dont toutes les dimensions extérieures sont inférieures ou égales il 50 cm), il savoir, entre autres: 

appareils ménagers; matériel grand public; luminaires; équipements destinés il reproduire des sons ou des images, 
équipements musicaux; outils électriques et électroniques; jouets, équipements de loisir et de sport; dispositifs médi· 
caux; instruments de surveillance et de contrôle; distributeurs automalÎques; équipements pour la production de 
courants électriques. Cette catégorie ne comprend pas les équipements inclus dans les catégories 1 à 3 et 6. 

6. 	 Petits équipements informatiques et de télécommunications (dont toutes les dimensions extérieures sont inférieures ou 
égales il 50 cm) 
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ANNEXE N 

Liste non emaustive d'EEE relevant des catégories énumérées à l'annelle III 

J. Équipements d'échange thermique 

Réfrigérateurs, congélateurs, distributeurs automatiques de produits froids, appareils de conditionnement d'air, 
déshumidificateurs, pompes il chaleur, radiateurs à bain d'huile et autres équipements d'échange thermique fonction­
nant avec des fluides autres que l'eau pour l'échange thermique. 

2. Écrans, moniteurs el équipements comprenant des écrans d'une surface supérieure à J00 cm 2 

Écrans. télévisions, cadres photo LeD, moniteurs, ordinateurs portables, petits ordinateurs portables. 

3. Lampes 

Tubes fluorescents rectilignes. lampes fluorescentes compactes, lampes fluorescentes, lampes à décharge à haute 
intensité, y compris les lampes à vapeur de sodium haute pression et les lampes il halogénures métalliques, lampes 
à vapeur de sodium basse pression, DEL. 

4. Gros équipements 

Lave-linge, séchoirs, lave-vaisselle. cuisinières, réchauds électriques, plagues chauffantes électriques, luminaires, équipe­
ments destinés il reproduire des sons ou des images, équipements musicaux (à J'exclusion des orgues d'église), appareils 
pour le tricot et le tissage, grosses unités centrales, grosses imprimantes, photocopieuses, grosses machines il sous, gros 
dispositifs médicaux, gros instruments de surveillance et de contrôle, gros distributeurs automatiques de produits et 
d'argent, panneaux photovoltaïques. 

S. Petits équipements 

Aspirateurs, aspirateurs-balais, appareils pour la couture, luminaires, fours il micro-ondes, ventilateurs. fers à repasser, 
grille-pain, couteaux électriques, bouilloires électriques, réveils et montres, rasoirs électriques, balances, appareils pour 
les soins des cheveux et du corps, calculatrices, postes de radio. caméscopes, magnétoscopes, chaînes haute-fidélité, 
instruments de musique. équipements destinés à reproduire des sons ou des images, jouets électriques et électroniques, 
équipements de spon, ordinateurs pour le cyclisme, la plongée sous-marine, la course à pied, J'aviron, etc., détecteurs 
de fumée, régulateurs de chaleur, thermostats, petits outils électriques et électroniques, petits dispositifs médicaux, 
petits instruments de surveillance et de contrôle, petits distributeurs automatiques de produits, petits équipements avec 
cellules photovoltaïques intégrées. 

6, Petits équipements informatiques et de télécommunications (dOn! toutes les dimensions extérieures sont inférieures ou 
égales il 50 cm) 

Téléphones portables, GPS, calculatrices de poche, routeurs, ordinateurs individuels, imprimantes, téléphones. 
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ANNEXE V 

OBJECTIFS MINIMAUX DE VALOruSATION VISÉS À L'ARTICLE }] 

Partie 1: 	 Objectifs minimaux applicables par catégorie à compter du 13 août 2012 jusgu'au 14 août 2015 pour les 
catégories énumérées à l'annexe 1: 

a) pour les DEEE relevant des catégories 1 ou 10 de l'annexe 1: 


80 % sont valorisés, et . 


75 % sont recyclés; 


bl pour les OHE relevant des catégories 3 ou 4 de l'annexe 1: 


75 % sont valorisés, et 


65 % sont recyclés; 


c) pour les DEEE relevant des catégories 2, 5, 6, 7, 8 ou 9 de l'annexe 1: 


70 % son! valorisés, et 


50 % sont recyclés; 


d) pour les lampes il décharge, 80 % sont recyclés. 

Partie 2: 	 Objectifs minimaux applicables par catégorie du 15 août 20J 5 au 14 août 2018 pour les catégories énumérées 
à l'annexe 1: 

a) pour les OHE relevant des catégories 1 ou ) 0 de J'annexe 1: 


85 % sont valorisés, et 


80 % sont préparés en vue du réemploi et recyclés: 


b) pour les OHE relevant des catégories 3 ou 4 de l'annexe ): 


80 % sont valorisés, el 


70 % sont préparés en vue du réemploi el recyclés: 

cl pour les DEEE relevant des catégories 2. 5, 6, 7, 8 ou 9 de l'annexe ): 


75 % som valorisés, et 


55 % sont préparés en vue du réemploi et recyclés: 


d) pour les lampes à décharge. 80 % sont recyclés. 

Partie 3: Objectifs minimaux applicables par catégorie à compter du J 5 aoftt 20J 8 pour les catégories énumérées à 
l'annexe Ill: 

al pour les DEEE relevam des catégories J ou 4 de l'annexe Ill: 


85 % sont valorisés, et 


80 % sont préparés en vue du réemploi et recyclés; 


bl pour les DEEE relevant de la catégorie 2 de l'annexe JTJ: 


80 % sont valorisés, et 


70 % sont préparés en vue du réemploi et recyclés: 

cl pour les DEEE relevant des catégories 5 ou 6 de l'annexe !li: 


75 % sont valorisés, el 


55 % sont préparés en vue du réemploi et recyclés: 


d) pour les DEEE relevant de la catégorie 3 de J'annexe III, 80 % sont recyclés. 
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ANNEXE VI 

EXlGENCES MINIMALES APPLICABLES AUX TRANSFERTS 

L 	 Afin de pouvoir faire la distinction entre des EEE et des OHE, lorsque le détenteur de l'objet en question déclare 
qu'il a llntention de transférer ou qu'il transfère des EEE usagé.s et non des DEEE, les États membres demandent au 
détenteur de tenir à disposition les documents suivants à l'appui de cene déclaration: 

a) 	 une copie de la facture et du contrat relatif à la vente et/ou au transfert de propriété de l'HE, indiquant que celui· 
ci est destiné à être réemployé directement el qu'il est totalement fonctionnel; 

b) 	 une preuve d'évaluation ou d'essais, sous la forme d'une copie des documents (certificat d'essais, preuve du bon 
fonctionnement)' pour chaque article du lot, et un protocole comprenant Ioules les informations consignées 
conformément au point 3; 

c) 	 une déclaration du détenteur qui organise le transport des EH, indiquant que le lOI ne contient aucun matériel 
ou équipement constituant un déchet au sens de l'article 3, paragraphe J, de la directive 2008/98/CE; et 

d) 	 une protection appropriée contre les dommages pouvant survenir lors du transport, du chargement et du 
déchargement, en particulier au moyen d'un emballage suffisant et d'un empilement approprié du chargement. 

2. 	 Par dérogation, les points J) al et 1) b), et le point 3 ne s'appliquent pas lorsque des preuves concluantes attestent 
que le transfert a lieu dans le cadre d'un accord de transfert entre entreprises et que: 

al 	 des EEE sont renvoyés au producteur ou il un tiers agissant pour le compte du producteur pour défaut pour une 
réparation sous garantie en vue de leur réemploi; ou 

b) 	 des HE destinés à un usage professionnel. usagés, sont renvoyés au produCleur ou à un tiers agissant pour le 
compte du producteur ou à l'installation d'un tiers dans des pays dans lesquels s'applique la décision 
C(2001) 1 Dl/final du Conseil de l'OCDE concernant la révision de la décision C(92) 39/final sur le contrôle 
des mouvements transfrontières de déchets destinés à des opérations de valorisation, pour remise il neuf ou 
réparation dans le cadre d'un contrat valide, en vue de leur réemploi; ou 

cl 	 des EH destinés à un usage professionnel, usagés et défectueux, tels que des dispositifs médicaux ou des parties 
de ccux·ci, sont renvoyés au producteur ou il un tiers agissant pour le compte du produCleur pour analyse des 
causes profondes dans le cadre d'un contrat valide, dans les cas Où une telle analyse ne peut être effectuée que par 
le producteur ou un tiers agissant pour le compte du producteur. 

3. 	 Afin de démontrer que les anicles transférés constituent des EEE usagés et non des OHE, les États membres exigent 
la réalisation d'essais et l'établissement de procès-verbaux d'essai pour les HE usagés, selon les étapes suivantes: 

Étape nO J: essais 

a) 	 Le bon fonctionnement est testé, et la présence de substances dangereuses est évaluée. Les essais à réaliser 
dépendent du type d'EH. POUf la plupart des EH usagés, un test de bon fonctionnement des fonctions essen­
tielles est suffisant. 

b) Les résultats des évaluations et des essais sont consignés. 

Étape nO 2: procès-verbal d'essai 

a) Le procès-verbal d'essai est fixé solidement, mais de manière non permanente, soit sur l'HE lui-méme (s'il n'est 
pas emballé), soit sur l'emballage, de façon il pouvoir être lu sans déballer l'équipement. 

bl Le procès-verbal contient les informations suivantes: 

nom de l'article (nom de l'équipement, s'il est énuméré à l'annexe li oU IV, selon le cas, et catégorie visée à 
l'annexe 1 ou lIl, selon le cas), 

numéro d'identification de l'article (nO de type), le ca.s échéant, 

année de production (si elle est connue), 

- nom et adresse de l'entreprise chargée d'attester le bon fonctionnement, 
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résultats des essais décrits à l'étape J (y compris la date de l'essai de bon fonctionnement), 

type d'essais réalisés. 

4. 	 En plus des documents requis aux points J. 2 et 3. chaque chargement (par exemple. conteneur Ou camion utilisé 
pour le transport) d'EH usagés doit être accompagné: 

a) d'un document de transport pertinent. par exemple un document CMR ou lettre de transport; 

b) d'une déclaration de la personne habilitée sur sa responsabilité. 

5. 	 En J'absence de preuve qu'un objet est un HE usagé et non un OHE au moyen des documents appropriés requis 
aux points J. 2, 3 et 4 et en l'absence d'une protection appropriée contre les dommages pouvanl survenir lors du 
transport. du chargement et du déchargement. en particulier au moyen d'un emballage suffisant et d'un empilement 
approprié du chargement, qui relèvent des obligations du détenteur qui organise le transport, les autoritl's des États 
membres considèrent qu'un article est un DHE et que le chargement constitue un transfert illégal. Dans ces 
tirconslances. le chargement sera traité conformément auX articles 24 et 2S du règlement (CE) nO 1013/2006. 

24J.2012 
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ANNEXE Vll 

Traitement sélectif des matériaux et composants des déchets d'équipements électriques et électroniques visé à 
l'article 8, paragraphe 2 

1. Au minimum les substances, mélanges et composants suivants doivent être extraits de tout DHE faisant J'objet d'une 
collecte séparée: 

condensateurs contenant des polychlorobiphényles (peB), confonnément à Ja directive 96/59/CE du Conseil du 
16 septembre ] 996 concernant l'élimination des polychlorobiphényles et des polychloroterphényles (PCB et 
Pel) P}, 

composants contenanl du mercure, tels que les interrupteurs ou les lampes à rétroéclairage, 


piles et accumulateurs, 


canes de circuits imprimés des téléphones mobiles, d'une manière générale, et d'autres dispositifs si la surface de la 

carte de circuit imprimé est supérieure à ] 0 cm7

, 


cartouches de toner, liquide ou en pâte, ainsi que les toneTS de couleur, 


matières plastiques contenant des retardateurs de Ilamme bromés, 


déchets d'amiante et composants contenant de l'amiante, 


tubes cathodiques, 


chlorofluorocarbones (CFe), hydrochlorolluorocarbones (HCFC) ou hydrofluorocarbones (HFC), hydrocarbures 

(He), 

lampes à décharge, 

écrans à cristaux liquides (ainsi que leur boîtier, le cas échéant) d'une surface supérieure à 100 cm l et tous les 
écrans rétroéclairés par des lampes à décharge, 

câbles électriques extérieurs, 

composants contenant des fibres céramiques réfractaires telles que decrites dans la directive 97/69/CE de la 
Commission du 5 décembre 1997 ponant vingt-troisième adaptation au progrès technique de la directive 
67/548/CEE du Conseil concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives 
relatives à la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances dangereuses ('l, 

composants contenant dl'.5 substances radioactives, à l'exception des composants en quantités ne dépassant pas les 
valeurs d'exemption fixées dans l'article 3 et l'annexe 1 de la directive 96/29/Euratom du Conseil du 13 mai 1996 
fixant les normes de base relatives à la protection sanitaire de la population et des travailleurs contre les dangers 
résultant des rayonnements ionisants (3), 

condensateurs électrolytiques contenant des substances dangereuses (hauteur > 25 mm, diamètre > 25 mm ou 
volume proportionnellement similaire). 

Les substances, mélanges et composants précités sont éliminés ou valorisés conformément à la directive 2008/98ICE. 

2. 	 les composants suivants de DEEE faisant l'objet d'une collecte séparée doivent étre traités de Ja manière indiquée ci­
dessous: 

tubes cathodiques: la couche fluorescente doit être extraite, 

(') JO L 243 du 24.91996, p. 31. 
{') JO L 343 du 13.12.1997, p. 19. 
(1) JO L 1 S9 du 29.6.1996, p. L 

1 
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équipements contenant des gaz appauvrissant la couche d'ozone ou présentant un potentiel de réchauffement de la 
planète (PRP) supérieur à J 5, présents par exemple dans les mousses et les circuits de réfrigération: ces gaz doivent 
étre extraits et traités selon une méthode adaptée. Les gaz appauvrissant la couche d'ozone doivent être traités 
conformément au règlement (CE) nO 1005/2009, 

lampes à décharge: le mercure doit être extrait 

3. 	 Compte tenu de considérations environnementales et de l'utilité de la préparation en vue du réemploi et du recyclage, 
les points J et 2 sont appliqués de manière à ne pas entraver la préparation en vue du réemploi et le recyclage 
respectueux de l'environnement de composants ou d'appareils entiers. 
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ANNEXE VIII 


rnGENCES TECHNIQUES VISÉES À l'ARTIClE 8, PARAGRAPHE 3 


1. Sites de stockage (y compris Je stoàage temporaire) des DHE avant leur traitement [sans préjudice des exigences de la 
directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge des déchets (')J: 

surfaces imperméables pour les aires appropriées avec dispositifs de collecte des fuites ct, le cas échéant. décanteurs 

et épurateurs-dégraisseurs, 


recouvrement résistant aux intempéries pour les aires .appropriées, 


2. Sites 	de traitement des DEH: 

balances pour déterminer le poids des déchets traités, 

surfaces imperméables et recouvrement résistant aux intempéries pour les aires appropriées avec dispositifs de 
collecte des fuites et, le cas échéant, décanteurs et épurateurs-dégraisseurs, 

stockage approprié pour les pièces détachées démontées, 

conteneurs appropriés pour le stockage des piles et accumulateurs, des condensateurs contenant des PCB/PCT et 

d'autres déchets dangereux, tels que les déchets radioactifs, 

équipements pour le traitement de l'cau, conformément à la réglementation en matière de santé et d'environne­
ment. 

(') JO l 	 182 du 16.7.1999, p, L 

1 
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ANNEXE IX 

SYMBOLE POUR LE MARQUAGE DES EH 

Le symbole indiquant que les EEE font l'objet d'une collecte séparée représente une poubelle sur roues barrée d'une croix, 
comme (i·dessous. Ce symbole doit être apposé d'une manière visible, lisible et indélébile. 
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ANNEXE X 

INFORMATIONS AUX FINS DE L'ENREGISTREMENT ET DE LA DÉClARATION VlSÉS À L'ARTICLE 16 

A. lnfonnalions à fournir lors de l'enregistrement: 

1. 	nom et adresse du producteur ou nom et adresse du mandataire lorsqu'il est désigné en vertu de l'article J7 (code 
postal et localité, rue et numéro, pays, numéros de téléphone et de télécopieur, adresse de courrier électronique, 
ainsi que personne de contact). Dans le cas d'un mandataire, tel gue défini à l'anide 17, également les coordonnées 
du producteur qu'il représente; 

2. numéro d'identification national du producteur, y compris numéro d'identification fiscal européen ou national; 

3. catégorie de l'EH visée à l'annexe 1 oU III, selon le cas; 

4. type d'EH (destiné aux ménages ou destinés à des utilisateurs autres que les ménages): 

5. dénomination commerciale de l'EH: 

6. informations 	relatives à la manière dont le producteur assume ses responsabilités: dans le cadre d'un système 
individuel ou collectIf, y compris informations sur les garanties financières; 

7. 	 méthode de vente utilisée (par exemple, vente à distance); 

8. déclaration cenifiant que les informations fournies sont conformes à la réalité. 

B. Informations à fournir lOTS de la déclaration: 

1. numéro d'identification national du producteur; 

2. 	 période couverte par le rapport; 

3. catégorie de l'EH visée à l'annexe J ou lll, selon le cas; 

4. quantité d'EEE mis sur le marché national, exprimée en poids; 

5. quantité, exprimée 	en poids, de DHE collectés séparément, recyclés (y compris préparés en vue du réemploi), 
valorisés et éliminés dans l'État membre concerné ou transférés à j'intérieur ou hors du territoire de J'Union. 

Remarque: les informations visées aux points 4 et 5 doivent être fournies pac catégorie d·HE. 

1· 


1 
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ANNEXE XI 

PARTIE A 

Direaive abrogée et ses modifications successives 

(visées à l'article 25) 

Directive 2002/96/CE du Parlement européen el du Conseil 00 L 37 du 13.2.2003, p. 24) 
relative 	 aux déchets d'équipements électriques et électro­
niques (DEEE) 

Directive 2003/1081CE du Parlement européen et du 00 L 345 du 31.1 2.2003, p. 106) 
Conseil 

Directive 2008134/CE du Parlement européen et du 00 L 81 du 20.32008, P 65) 
Conseil 

PARTIE B 

De1ai.ç de 	 transposiliorl en droit national 

(visés à l'article 25) 

Délai de transposition 

20042002/96/CE 

20042003/108/CE 

2008/34/CE 
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DIRECTIVE 2002/96/CE DU PARlEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 


du 27 janvier 2003 


relative aux déchets d'équipements électriques el électrolÙques (DEEE) 


1 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION 
EU~OPÉENNE, 

vu 1e traité établissant la Communauté européenne, et notam­
me't son article 175, paragraphe J. 

" 

Vil l~ proposition de la Commission (1), 

1 

Vil j'lavis du Comité économique et social ('), 

vu I~Vis du Comité des régions ('l, 
'1 

stat~ant confonnément à la procédure prévue à l'article 251 du 
tr,!it. ('), au vu du projet commun approuvé par le comité de 
conciliation le g novembre 2002. 

conJdéranr ce qui suit: 
1 

(1) 	 Les ohjectifsde la politique environnementale de la 
Communauté sont notamment la préservation, la protec­
tion el l'amélioration de la qualité de J'environnement, la 

1 protection de la santé des personnes et l'utihsation 
1 prudente et rationneJle des ressources naturelles. Cette 
,~ politique est basée SU! le principe de précaution ainsi 
1 que sur le principe d'une action préventive, SUT le plin­
icipe de la correction, par priorité à la source, des 
"atteintes à l'environnement ct sur le prindpe du 
1pollueur-payeur. 

(2) 	 ILe programme communautaire de polnique et d'action 
_Ien matière d'environnement et de développement 
idurable (,cinquième programme d'action dans le 
domaine de l'enVironnement') (Il prévoit que l'instaura­
'fion d'un développement durable exige de profondes 
jnodificâtions des types actuels de croissance, de produc­
lion, de consommation et de comportement, et pré co­
pise entre autres de réduire le gaspillage des ressources 
~aturelles et de prévenir la pollution. Ce programme 
,.-'1cntionne les déchets d'équipements électriques et élec­
toniques (DHE) comme étant l'un des domaines cibles 
~ réglementer. en vue de l'application des principes de 
~révention, de valorisation et d'élimination sans danger 
des déchets. 

,1 

(3) 	 l~ commUJ1lcatlOn de la ComnllSSJOn du 30 )lllllet 1<)96 
lfDcernant le réexamen de la stratégie communautaire 
p ur ],\ gestion des dédlets pr~voil que. dans la mesure 
o la production de déchets ne peut être évitée, il y a 
Ii~, u de réutiliser ceux-ci et de valoriser les matières ou 
l'~nergie qu'ils contiennent. 

1 	 ' 

(I)JOn65E dll 19.112000, p. 184 et 10 C 240 E du 28,3.200L 
p. 19~ ,

el JO C lp 6 du 20A.2001, p, 38. 
(,l JO C 148 du 18,5.2001, p, l, 
(') Avis 4u Parlement européen du 15 mai 1001 aO C 34 E du 

7.2.20~2, p. J 15), position commune du Conseil du 4 décembre 
2001 0 ClIO E du 7.5,2002, p, 1) et décision du Parlement euro­
péen d' 10 avril 2002 (non enwre parue au Journal officiel). Déci­
sion d, Parlement européen du 18 décembre 2002 et décision du 
Conml1 du 16 décembre 2002. 

(') JO C 1 ~8 du 17.5.1993, p.S. 

1 

1 

1 

(4) 	 Dans sa résolution du 24 février 1997 sur une matégie 
communautaire pour la gestion des déchets (6), le Conseil 
insiste sur la nécessité d'encourager la valorisation des 
déchets en vue de réduire la quantité de déchets à 
éliminer et d'économiser les ressources naturelles, 
notamment grâce à la réutIlisation, au recyclage, au 
compostage et à la valorisation énergétique des déchets 
et reconnaît que le choix de la solutJOn à adopter dans 
chaque cas particulier devrait s'opérer en tenant corn pIe 
des effets environnementaux et économiques, mais que, 
en attendant la réalisation de progrès scientifiques et 
techniques et la mise au point d'analyses du cycle de vie, 
il y a lieu en général de considérer la réutilisation et la 
valOlisation des matériaux comme préférables lors­
qu'elles représentent les meilleures solutions sur le plan 
de )'environnemenL Le Conseil invite également la 
Commission à mettre au pomt, dès que possible, les 
suites qu'il convienl de donner aux rroJèls du 
programme pour les flux de déchet" prioritanc5, notam­
ment les DEEE. 

(S) 	 Dans sa résolution du J 4 novembre 1996 n, Je Parle­
ment européen invite la Commission à présenter des 
propositions de direclives sur certains flux de déchets 
plioritaires, y compris les déchets électriques el dectro­
niques, et de faire reposer ces propositions sur le prin­
cipe de la responsabilité des producteurs. Dans la même 
résolution, le Parlement européen invite le Conseil CI la 
Commission à présenter des propositions Vlsant il 
réduire les volumes de déchets, 

(6) 	 La directive 75/442jCEE du Conseil du 15 Juillet 1975 
relative aux déchets ('), prévoit que des réglementations 
spécifiques peuvent être arrêtées, au moyen de directives 
individuelles, pour des cas particuliers ou en vue de 
compléter la directive 75/442/CEE quant à la gestion de 
catégories de déchets particulières. 

(7) 	 La quantité de DEEE produits dans la Communauté croît 
rapidement. La présence de composants dangereux dans 
les équipements électriques el électroniques (EEE) pose 
un problème majeur durant la phase de gestion des 
déchets et le recyclage des DEEE n'est pa~ suffisanL 

(8) 	 L'objectif consistant à améliorer la gestion des DEEE ne 
peut être atteint d'une manière effiCace par les États 
membres agissant séparément. En particulier, des appro­
ches nationales divergentes concernant le principe de la 
responsabilité du producteur peuvent entrainer des 
disparÎlés considérables au niveau de la charge financière 
supponée par les agems économiques. Les différences 
entre les politiques nationales concernant la gestion des 
DEEE compromettent l'effil:acité des politiques de recy­
clage. C'est la raison pour laquelle il y a lieu de définir 
les critères essentiels au niveau communautaire, 

(') JOC76dulL3,]997,p, 1 
Cl JO C 362 du 2.12.]996, p, 24].
(') 	10 L 194 du 25,7,] 975, p, 47. Directive modifiée en dernier lieu 

par la décision 96/350/CE de la Commission GO L 135 du 
6,6.1996, p. 32). 



Il est nécessaire d'appliquer les dispositions de la 
préseme directive aux produits et aux producteurs, 
quelle que soit la technique de vente utilisée, .notamment 
la vente à distance et la vente électronique. A cet égard, 
il y ~ heu que les obligations des producteurs et des 
distributeurs utilisant des canaux de vente à distance ou 

iJe vente électronique revêtent, dans la mesure du 
:. possible, la même forme et soient mises en œuvre de la 
.\ même manière afin d'éviter gue les acteurs utilisant les 
:, autres canaux de distribution n'aient à supporter les 

(9) 

1 COÜIS résultant de la présente directive en ce gui 
conccrne les DEEE vendus via les canaux de veille à 

•distance ou de vente électronique. I 
(JO) 'i ll convient que la présente directive englobe tous les 

lêquipements électriques el électroniques utilisés par les 
:consommateurs, ainsi que les équipements électriques el 

:électroniques destinés à un usage professionnel. JI 
irnpone d'appliquer la présellle directive sans préjudice 
\de la législation communautaire relative aux exigences 
.ide sécurité et de santé protégeant tous les acteurs qui 
f'ntrent en contact avec les OHE ainsi que de la législa­
fion communautaire srécifique en matière de gestion des 

éChelS' cn particulier la directive 91{157/CEE du 
• onseil du 18 mars 1991 rdative aux piles et accumula­
, eurs contenant certaines matières dangereuses (1). 

, 

f. 
(11) 	 JI convient de réviser, dès que possible, la directive 911rS ï ICEE, à la lumière notamment de la présente direc­

pve 
(12) l'établissemem. par la préseme directive, de la responsa­

~i1ité du producteur est l'un des moyens d'encourager la 
fonception et la lilbricarion des équipements éleCl!iques 
~t électroniques selon des procédés qui tiennent pleine­"ent compte des impératifs en matière de réparation, 
, 'amélioration éventuelle, de réutilisation, de démontage 
t de recvclage et qui facilitent ces derniers,r

:j <.J 

(13) 1,Îin de garant,ir la sécurité et la santé du personnel des 
istribUlcurs chargé de la reprise et de la manipulation 

,es OHE, les États membres, en conformité avec la légis­
tion nationale et communautaire relatives aux 

xigences en matière de sécurité et de santé, devraient ~éfinir les conditions dans lesquelles les distributeurs 
geuvent refuser la reprise. 

f
(14) ~es États membres devraient encourager la conception et 

l~ production d'équipements électriques et électroniques 
i tiennent compte de leur démantèlement et de leur 

, lorisation et les facilitent, en particulier la réutilisation 
e le recyclage des OEEE, de leurs composants et maté­
riaux. Les producteurs ne devraknt pas empêcher la 
rbtilisation des OEE par des caractéristiques de concep­
don particulières ou des procédés de fabrication particu­
liers. à moins que ces caractérisliques de conception 
p~rtiC\llières 0\1 ces procédés de fabrication particuliers* présentent des avantages détemlinants, par exemple 
ep ce qui concerne la protection de l'environnement etf 
or· les exigences en matière de sécurité. 

(l S) L collecte sékctive est la condition préalable pour 
gprantir le traitement spécifique et le recyclage des OEEE 

" est nécessaire pour aueindre le niveau choisi de 
P" otection de la santé humaine ainsi que de ]'environne­

'ent dans la Communauté. les consommateurs doivent ~ 
ctmribuer activemem à la bonne exécution de la collecte 

~26,},1991. p. 38. Directive modifiée par la directive 98/ 
J01/CE de la Commission 00 LI du 5.1.1999, p, 1). 

1 

et il Y a lieu de les encourager à rapparIer leurs DEEE. À 
cette fin, il importe de créer des inslallations commodes, 
y compris des points de collecte publics, où les ménages 
pourront déposer oU moins gratuitement leurs déchets. 

(16) 	 Pour atteindre le niveau choisi de protection et les obJec­
tifs environnementaux harmonisés de la Communauté, 
les États membres devraient prendre les mesures appro­
priées pour réduire au minimum l'éliminal1on des DEEE 
avec les déchets municipaux non triés el atteindre un 
niveau élevé de collecte sélective des OEEE, Pour faire en 
sone que les États membres s'emploient à mettre sur 
pied des programmes de collecte efficaces, ils devraient 
être tenus d'atteindre un niveau élevé de collecte des 
OEEE provenant des ménages. 

(l i) Un tr3itement spécifique des OEEE est indispensable afin 
d'éviter la dispersion de polluants dans les matéliaux 
recyclés ou dans le Dux des Mchets ct constitue le 
moyen le plus efficace pour garJlJllr la t,onformité avcc 
le niveau choisi de protection de l'environnemeI1l dans 
la Communauté. Il importe que les établissements et les 
entreprises qui effectuent des opérations de recyclage ou 
de traitement répondell! à des normes minimales pour 
prévenir les répercussions négatives du traitement des 
OEEE sur l'environnement. Il y a lieu d'utiliser les meil­
leures techniques de traitement, de valorisation et de 
recyclage disponibles dans la mesure où elles garantis­
sent la protection de la santé humaine et une prolection 
élevée de l'environnement. Les meIlleures techniques de 
trallement, de valorisation et de recyclage disponibles 
peuvent être précisées davantage conformémê'nt aux 
proêédures prévues dans la directive 96/61ICE. 

(18) 	 li y a lieu de donner la plioritt, le cas échéant, il la réuti­
lisation des DEEE ct de leurs composants, sous-en­
sembles et produits consommables. Lorsque la réutilisa­
tion n'est pas préférable, tous les DEEE ayant fait l'objet 
d'une collecte sélective devraient être valorisés en vue 
d'atteindre un niveau de recyclage et de valorisation 
élevé. En outre, il convient d'encourager les producteurs 
à intégrer des malériaux recyclés dans les nouveaux équi­
pements. 

(19) 	 Des principes de base concernant le financement de la 
gestion des DEEE doivent être définis au niveau commu· 
nautaire, et des programmes de financement doivent 
contribuer à atteindre des taux de collecte élevés el à 
mettre en œuvre le principe de la respons,lbililé des 
produneurs. 

(20) 	 Il importe que les ménages qui utilisent des équipements 
électJiques et électroniques aient la possibilité de resti­
tuer au moins gr,Huitement leurs DEEE. Les producteurs 
devraient donc financer la récupération au point de 
collecte, le traitement, la valorisation et j'élimination des 
OEEE. En vue d'optimiser l'efficacité du l'ClDCepl de la 
responsabilité des producteurs, il convient gue chaque 
producteur soit responsable du financement de la gestion 
des déchets provenant de ses propres produits, Le 
producteur devrait pouvoir choisir de satisfaire à cctte 
obligation par le biais de systèmes soit individuels soit 
collectifs. Chaque producteur devrait, lorsqu'il met un 
produit sur le marché, [oumir une garantie financière 
deslinée à éviler que les coûts générés par la gestion des 
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OEEE provenant de produits dom le producteur a cessé 
toute activité ou ne peut étre identifié (.produits orphe­
lins-) ne soient supportés par la société ou par les 
producteurs demeurés en activilé. La responsabilité du 
financement de la gestion des déchets historiques devrait 
être partagée par lOUS les producteurs existaJ1ls, dans Je 
cadre de systèmes de financement collectifs auxquels 
lOUS les producteurs existant sur le marché au moment 
où les coûts sont générés contribuent proportionnelle­
ment. Les systèmes de financement collectifs ne 
devraient pas avoir pour effet d'exclure les producteurs, 
imporrateurs et nouveaux venus sur le marché occupanr 
une niche ou produisant des quantités peu élevées. 
Pendant une période transitoire, les producteurs 
devraient avoir la possibilité, sur une base volontaire, 
d'informn les acheteurs, lors de la vente de nouveaux 
produits, des COtHS de la collecte, du traitement et de 
l'élimination non polluante des déchets historiques. Les 
producteurs recourant à cette disposition devraient 
garantir que les coûts ainsi mentionnés n'excèdent pas 
les coûts réellement supportÉs. 

Il est indispensable d'informer les utilisateurs sur J'obliga­
tion de ne pas éliminer les OHE avec les déchets muni­
cipaux non tliés et de procéder à la collecte sélective de 
ces OHE. ainsi que sur les systèmes de collecte et lem 
rôle dans la gestion des OHE pour assurer la réussite de 
la collecte de ces déchets. Cette information implique un 
marquage approprié des équipements électriques et élec­
troniques qui risqueraient d'étre mis à la poubelle ordi­
naire ou confiés à des moyens similaires de collecte des 
déchets municipaux. 

(21 ) 

(22) JI est important que les producteurs fournissent des 
informations relatives à l'identification des composants 
et des matériaux pour faciliter la gestion des OEEE, et en 
particulier leur traitement et leur valorisation/recyclage. 

Les États membres devraient veiller à ce que des infra­
structures d'inspection et de contrôle permettent de véri­

que la présente directive est .dûment mise en œuvre, 
égard, entre autres, à la recommandation 1001/331/ 

!ICE du Parlement européen et du Conseil du 4 avril 2001 
prévoyant des critères minimaux applicables aux inspec­
Ilions environnementales dam les États membres ('). 

(23) 

(24) 	 ,~l est nécessaire, pour évaluer la réalisation des objectifs 
pe la prés~nte directive, de clisposer d'informations rela­
nves au poids ou. si cela n'est pas possible, aux quantités 
~'équipements électriques et électronique, mis sur le 
tnarché dans la Communauté ct aux taux de collecte, de 
téutihsation (y compns dans la mesure du possible des 
fquipemems entiers), de valorisation/recyclage et d'ex­
j)Qrtation des OHE collectés conformément à la présente 
~irective. 

{l5} 	 Jes États membres peuvent choisir d'appliquer certaines 
1ispoSitions de la présente directive au moyen d'accords 
entre les aUIOlités compétentes et les secteurs écono~ 
Tiques concernés, ~ condition que des exigences spécifi­
iues sOIent respectres. 

(') JO Lr 18 du 27.4.2001, p. 41. 

(26) 	 Il y a lieu que la Commission effectue, selon une procé­
dure de comilé, l'adaptation au progrès scientifique et 
technique de cenaines dispositions de la diredive, de la 
liste des produits relevant des catégmies énumérées il 
l'annexe J A, du traitement sélectif des matériaux ct des 
composants des OHE, des exigences teLhniques appli­
cables au stockage et au traitement des OHE et clu 
symbole utilisé pour le marquage des EH. 

(li) 	 II Ya lieu d'an·éler les mesures nécessaires pour la mise 
en œuvre de la présente directive en conformité avec la 
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin J 999 
fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exé­
cution conférées à la Commission ('), 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Anic!e premier 

Objectifs 

La présente directive a pour objectif plioritaire ]., prévention en 
ce qui concerne les déchets d'équipements électriques el électro· 
niques (OHE) et, en outre, leur réutilisation, leur recyclage t1 

les aUlres formes de valorisation de ces déchets. de manière il 
réduire la quantité de déchets à éliminer. Elle vise aussi à 
améliorer les performances environnementales de tous les 
opérateurs concernés au cours du cycle de vie des équipements 
électriques et électroniques, tels que les producteurs, les distri­
buteurs et les consommateurs, et en particulier les opérateurs 
qui sont directement concernés par le traitement des dé(hets 
d'équipements électriques et électroniques 

Artide ] 

Champ d'application 

1. La présente directive s'applique aux équipements élec­
triques Cl électroniques relevant des catégories énumérées il 
j'annexe 1 A. pour autant que l'équipement concerné ne fasse 
pas partie d'un autre rypc d'équipement qui. lui, n'entre pas 
dans le champ d'application de la présente directive. L'annexe 1 
B comprend une liste de produits relevant des catégories 
énumérées à J'annexe 1A. 

2. La présente directive s'applique sans préjudice des disposi­
tions communautaires relatives aux exigences en matière de 
sécurité et de santé. ainsi que des dispositions communautaires 
spécifiques en matière de gestion des déchets. 

3. Son! exclus de la présente directive les équipements qui 
sont liés il la protection des intérêts essentiels de sécurité des 
États membres, les armes. les munitions et le matériel de guerre. 
La présente disposition ne s'a pplique toutefois pas aux produits 
non destinés à des fins spécifiquement militaires. 

(') JO l184du 17.7.1999, p. 23 

1 
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Anicle 3 

Définitions 

Au> +de " P"'ffi" di"",,,. "" ",,,,d p" 

al 	 ,équipements électriques et électroniques, ou HE.: les équi­
pe~cms fOllctionnant grâce à des courants électriques ou à.. 
de champs électromagnétiques, et les équipements de 
pr duction, de transfert et de mesure de ces courants et 
ch~mps, relevant des catégories mentionnées à l'annexe lA, 
et ~onçus pour être utilisés à une tension ne dépassant pas 
J ~OO volts en courant alternatif et 1 500 volts en courant 
C091IDU: 

b) 	 .déthets d'équipements électriques et électroniques. ou 
'OtEE': les équipements électriques et électroniques consti­
tua t des déchets au sens de l'article 1 ", poiDl a), de la 
dir ctive 7S/442ICEE, y compris touS les composants, 50US­

ensj:mbles et produits consommables faisant partie imé­
graf' te du produIt au moment de la mise au rehut: 

c) 	 'pr vention»: les mesures visant à réduire la quantité el la 
no<livité pour l'environnement des DHE ainsi que des 
ma/ières et substances qu'ils contiennent: 

d) 	 •ré]•.· tilisation.: loute opération par laquelle des OEEE, ou 
Jeu s composants, sont utilisés pour le même usage que 
cel i pour lequel ils ont été conçus, y compris la poursuite 
de l'utilisation des équipements ou d~s composants déposés 
aux, points de collecte, chez les distributeurs, éhez les recy­
cle rs ou chez les fabricants; 

e) 	 .re~clage.: le retraitement, dans un processus de produc­
tjO~' des malières conlenues dans les déchets, aux mêmes 
fins qu'à l'origine ou à d'autres fins, à J'exclusion de la récu­
pértion d'énergie, par laquelle on entend l'ulillsation de 
déc~ets combustibles pour produire de l'énergie par in ciné­
rati!.n dITcLle, en même temps ou non que d'autres déchets, 
mai] avec ré.cupéralion de la chaleur; 

o.val~risation.: une des opérations applicables dont la liste 
figure à l'annexe Il B de la directive 75/442/CEE; 

g) 	 ,éli+ination.: une des opérations applicables dont la liste 
figure il l'annexe Il A de la direLlive 75/442/CEE; 

h) 	 .tTal· ement.: toute opération suivant l'arrivée des OEEE 
dan. des installations de dépollution, de démontage, de 
bru age, de valorisation ou de préparation à l'élimination, 
ainsi que toute autre opération effectuée en vue de la valo­
risa10n et/ou de l'élimination des OHE; 

i) 	 "pr~ucteur.: toute personne qui, quelle g,le soit la tech­
niqu~ de vente utilisée, y compris par communication il 
dist~nce au sens de la directive 'n/7IcE du Parlement euro­
Péeriet du Conseil du 20 mai 1997 concernant la protec­
tion des consommateurs en matière de contrats à 
dist ce (1): 

i) 	 ~~~~ue et vend des équipements électriques et éleclTo­-LS sous sa propre marque, 

{') JO L 1;44 du 4.6.1 997, p. 19. 
! 

H) 	 revend sous sa propre marque des équipements 
produits par d'autres fournisseurs; le revendeur ne 
devant pas être considéré comme .producteur. lorsque 
la marque du producteur fIgure sur l'équipement 
conformément au point il, ou 

iii) 	 importe ou exporte des équipemenL' électrique, et élec­
troniques à litre professionnel dans un Éli\i membre 

Une personne qui assure exclusivemem un financement en 
vertu de ou conformément à un contrai de financemenr 
n'est pas considérée comme -producteur. à moins qu'elle 
agisse aussi comme producteur au sens des points i) il iii); 

jl 	 .distributeur.: toute personne qui fournit à titre commercial 
des équipements électriques ou électroniques à la partie qui 
va les utiliser; 

k) 	 .OEEE provenant des ménages,: les OEEE provenant des 
ménages et d'origine commerciale, industrielle, institution­
nelle et autre qui. cn raison de leur nature ct de leur quan­
tité, sont similaires il (eux J~s ménagts; 

1) 	 -substance ou préparation dangereuse"' toute SubSI~ll1(ê ou 
préparation qui doit être considérée comme dangereuse en 
venu de la directive 67fS481CEE du Conseil (') ou de la 
directive 1999/4SICE du ParlemeJ1l européen et du 
Conseil el; 

m) 	 -COJ1lrat de financement.: tout contrat ou accord de prêt, de 
leasing, de location ou de veJ1le différée concernant un 
équipement quelconque, qu'il soit prévu ou non dans les 
conditions de ce contrat ou accord ou de lOut contrat ou 
accord accessoire qu'un transfert de propriété de (el équi­
pemem aura ou pourra avoir lieu. 

Anide 4 

Conceptioll du produit 

Les États membres encouragent la conception et la production 
d'équipements électriques et électroniques qui tiennent compte 
de leur démantèlement et de leur valorisation et Jes facilitent, 
en particulier la réutilisation et le recyclage des OEEE, de leurs 
composants et matériaux. Oans ce contexte, les États membres 
prennent les mesures appropriées pour que les producteurs 
n'empêchent pas la réutilisation des DEE par des caractél1S­
tiques de conception particulières ou des procédés de fabrica­
tion particuliers, à moins que ces carae téristiques de conception 
particulières ou ces procédés de fabrication p,miuJ!iers ne 
présemcnt des avamages déterminants, paf exemple en ct' qui 
LOnLefl1e la prolcctlon de l'environnemcnI et/ou les exigences 
en matière de sécurité. 

Ar/ide 5 

Collecte sélective 

1. Les ÉtaIs membres prennent les mesures appropriées pour 
réduire au minimum l'élimination des Df:EE avec les déchets 
municipaux non triés ct aneinJre un 111\'~~IU "levé df cnllectc 
sèleClive des OHE. 

(') 	JO L J 96 du 16,8.1967, p. l. Dlr~111ve rnodifi~t en demitr lieu par 
13 directive 2001/59/CE de la Commission (JO L 22) du lL8.1001, 
p. ll,

C) 	 JO L 200 du 30.7.1999, p. L Directive modifiée par la directive 
2001/601CE (JO L 226 du nB.lOOl, p )). 

i 

1 
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2. J Pour les OEEE provenant des ménages. les États membres 
vc· .Jent à ce que le 13 août 2005: 

1 

a) 	 ~.I lent été créés des systèmes pennetlant aux détenteurs finals 
çt aux distributeurs de se défaire au moins gratuitement de 
~es déchets. Les États membres assuren! la disponibilité et 
l'acceSSibilité des installations de colleCte nécessaires, compte 
tenu en particulier de la densité de la population; 

1 

b) 	 lb distributeurs, lorsqu'ils fournissent un nouveau pToduil, 
~oient tenus de faire en sorte que les déchets puissen! leur 
~tre remis, au moins gratuitement et sur une base de un . 
~our un, pour autan! que l'équipement soit de type équiva­

11I et ait rempli les mêmes fonctions que l'équipement 
. urni. Les États membres peuvent déroger à cene disposi­

t on, à condition de veiller à ce que celle reprise ne soit pas, 
~e ce fait, rendue plus difficile pour le détenteur final et 
pOUrV1J que ces systèmes demeurent. gratuits pour celui-ci. 
LF. s États membres recourant à cette dispositlOn en infor­
tillent la Commission; 

~ 

1 

c) 	 s~ns préjudice des dispositions des points al et bl, les 

ptoductC'urs soient aUlOrisés à organiser el cxploHcr des 

systèmes de reprise individuels el/OU colleuifs des DEEE 

pfovenant des ménages, à condition que ces systèmes soient 

c~nformes aux objectifs de la présente directive; 


1 

d) 	 eJ fonction des nonnes nationales et communautaires en 
nlatière de santé el de sécurité, la remise, conformément 
aux points a) et bl, des DEEE qui, à la suite d'une contami­
n~tion, présentent un risque pour la santé et la sécurité du 
p~rsonnel puisse être refusée. Les ÉtaIs membres arrêtent 
di dispositions spécifiques pour ces OEEE. 

1 

Les ÉI.aIs membres peuvent prévoir des dispositions spécifiques 
pour 'la remise des DEEE selon les modalités des points al et bl 
si l'éqpipement ne comient pas les composants essentiels ou s'il 
conti~nt des déchets autres que des OEEE. 

\ 
1 

3. four les DEEE autres que ceux provenant des ménages, et 
sans ~réJlIdice de l'article 9, les États membres vciIJcm à ce que 
les pr~ducteurs, ou les tiers agissant pour Jeur (Ompte, assurent 
la (OlIkte de ces déchets. 

4. ties États membres veillent à ce que [OUS les OEEE 
ramas~és au titre des paragraphes l, 2 et 3 soient transportés 
vers dfs installations de traitement autorisées confonnément il 
l'articlq 6, il moins que les appareils emins ne soient réutilisés. 
Les Ét~ts membres veillcl1l à ce que la réutilisation envisagée 
n'entrafne pas un contournement de la présente directive, en 
partict~lier de ses articles 6 et 7. La collecte et le transpon des 
DEEE fyant fait l'objet d'une collecte sélective sont effectués 
d'une l'panière permettant d'optimiser la réutilisation et le recy­
clage ~es composants ou des appareils entiers susceptibles 
d'être r~utilisés ou recyclés. 

1 

5. S~ns préjudice du paragraphe 1, les États membres font 
en son~ que, pour le 31 décembre 20U6 au plus lard, un taux 
moyen 1 annuel de collecte sélective des OEEE provenant des 
ménagds d'au moins quatre kilogrammes par habitant soit 
alleinl. ' 

---~ 

Le Parlement européen el le Conseil, sur proposition de la 
Commission et compte len~ de l'expérience technique et 
économique acquise dans les Etats membres. fixent un nouvel 
objectif obhg,Hoire il Jtteindre pour Je 31 décemhre 2(0),( <lU 

plus tard. Cet objectif peut éventuelkment prendre Id forme 
d'un pourcentage des quantités d'équipements élcClriqucs et 
électroniques vendus aux ménages ptnJant les années anté­
rieures. 

Article 6 

Traitement 

1. Les États membres veillent à ce que les producteurs, ou 
les tiers agissant pour leur compte, mettent en place, con(omlé. 
ment à la législation communautaire, des systèmes permeuJm 
le traitement des DEEE, en utilisant les meilleures technigues de 
traitement, de valorisation et de recyclage disponibles. Les 
producteurs peuvent meHre ces systèmes en place sur une hase 
individuelle cllou colleclive. Afin d'assurer le respect de l'article 
4 de la directive 751442/CEE, le traitement comprend au moins 
l'extraction de tous les nuides et un traitemenl sélectif conforme 
il l'annexe Il de la présente directive. 

D'autres technologies de traitement garantissant au moins le 
même niveau de protection de la santé humaine et de l'environ­
nement peuvent être incorporées il l'annexe Il conformément il 
la procédure visée à l'article J 4, paragraphe 2. 

Aux fins de la protection de l'environnement, les États memhres 
peuvent fixer des nonnes qualitatives minimales pour le traite­
ment des OEEE collectés. Les États membres qui optent pour de 
telles normes qualitatives en informent la Commission, qUJ le.s 
publie. 

2. Les États membres veillent à ce que tout établissement ou 
entn:prise procédant à des opérations de traÎlement oblienne 
une autorisation des autorités compétentes, conformément aux 
articles 9 et 10 de la directive 7S/442/CEE. 

La dérogation à l'obligation d'autorisation visée à J'article 11, 
paragraphe 1, point h), de la directive 7S/442/CEE peur s'appli­
quer aux opérations de valorisation des DEEE si les autorités 
compétentes procèdent à une inspection avant l'enregistrement 
aux fins d'assurer le respect de J'article 4 de la directive 751 
442/CEE 

Cette inspection porte sur les aspects suivants: 

a) 	 le type et les quantités de déchets traités: 

b) 	 les exigences techniques générales à respecter; 

cl 	 les mesures de sécUlité à prendre 

L'inspection a lieu au moins une fois par an et ses résultats sont 
communiqués il la Commission par les États membres. 

3. Les ÉtalS membres veillent à ce que tout établissement ou 
toute entreprise procédant à des opérations de traitement 
stocke et traite les OEEE conformément aux exigences tech­
niques définies dans l'annexe ilL 
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4. ·:tes Elals membres veillent 11 ce que l'autorisaI ion ou l'en­
reglsttemcm visés au paragraphe 2 comprennent toutes les 
condi~ions nécessaires au respect des exigences visées aux para­
graph 5 1 el 3 et à la réalisation des objectifs de valorisation 
défini il l'article 7. 

i 
5. l'opération de traitement peut également être entreprise 
en dtors de l'État membre concerné ou de la Communauté, 
pour'. utant que le transport des OEEE soit conforme au règle­
ment:(CEE) n° 259/93 du Conseil du le< février 1993 concer­
nanl la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à 
J'entr;e et il la sortie de la Communauté européenne (J). 

Les OfEE exportés de la Communauté conformément au règle­
menti(CEE) n" :1 59/9 3 du Conseil. au règlement (CE) n" 1420/ 
1999' du COl1sd du 29 avril 1999 établissanr les règles et 
procé~ures communes applicables aux transferts de certains 
types ~e déchets vers çertains pays non membres de l'OCDE (') 
et au :règJement (CE) n" 1547/1999 de la Commission du 12 
juillet 11999 déterminant les procédures de controle à appliquer. 
confofmémem au règlement (CEE) nO 259193 du Conseil, aux 
transf rts de certains rypes de déchets vers certains pays non 
sourn'. il la décision C(92)39 final de l'OCDE (') ne comptent 
pour {'eXéCUtiOn des obligations et la réalisation des objectifs 
visés l'article 7, paragraphes 1 el 2, de la présente directive 
que si l'exportateur est en mesure de prouver que l'opération 
de val lisation, de réutilisation t:tfou de recyclage s'est déroulée 
dans des conditions équivalentes aux exigences définies dans la 
prése~te direCllve. 

6. Il es États membres encouragent les étahlissements ou 
entreprises procédalll à des opérations de traitement il intro­
duire j:les systèmes certifiés .de management environnemental 
(Onfo~.. es au règlement (CE) n° 761/2001 du Parlemelll euro­
péen ! du Conseil du 19 mars 2001 permettanr la participa­
tion v IOlllaire des organisations à un système communautaire 
de mapagement environnemental et d'audit (EMAS) (4). 

1 	 . 

Arricle 7 

Valorisation 
i 

1 X: S États membres veillent il ce que les producteurs. ou 
les tic s agissant pour leur compte, mettent en place sur une 
base i. dividuelle ou collective, conformément à la législation 
communautaire, des systèmes permettant la valorisation des 
OHE faisant l'obiet d'une collecte sélective conformément à 
l'anicl~.. 5. Les Étais memhres donnent la pliorité à la réutilisa­
tion ~fS appareils entiers. Jusqu'à la date indiquée au para­
graphe. 4, il ne sera pas tenu compte de ces appareils dans le 
calcul ~es objectifs définis au paragraphe 2. 

2. phur ce qui ~st des OEEE envoyés pour être traités au titre 
de l'artfcle 6, les Etats membres veillent à ce que, au plus tard 
Je 3J ~éccmhre 2006, les produClcurs ancigncnt les objectifs 

SUiVant": 


a) po.Ui les OHE relevalll des catégories 1 el 10 de l'annexe 1 

A. 

k taux de valorisation est porté 80 % au moins en 
rOids moyen par appareil, et 

~ 6.2.1 993, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le 
règlep,ent (CE) n' 1557/2001 de la Commission (JO L 349 du 
31. 12.2001 p. 1) 

(') 	 JO LfI6(J du 1.7.1999, p. 6. Règlement modifié en dernier lieu par 
le ré lement (CE) n° 2243/2001 de la CommJssion (JO L 303 du 
20.1 .2001, p. ll).(') 10 L;j 8S du J 77.1999. p. 1. Règlement modifié en demier lieu par 
e règlcmem (CE) n" 2243/2001. 

(') JO ll114 du 244.2001, P J 

le laux de réutilisation el de recyclage des c.ompOs3nts, 
des matières et des substances est porté à 75 % au moins 
en poids moyen par appareil; 

b) 	 pour les OEEE relevant des catégories 3 et 4 de l'annexe 1 A, 

le taux de valorisation est porté à 75 % au moins en 
poids moyen par appareil, et 

le taux de réutilisation et de recyclage des composants, 
des matières et des substances est porté à 65 % au moins 
en poids moyen par appareil: 

c) 	 pour les OEEE relevant des catégories 2, 5, 6. 7 et 9 de J'an­
nexe 1A, 

le taux de valorisation est poné à 70 % au moins en 
poids moyen par appareil, et 

le taux de réutilisation et de recyclage des composants, 
des malières d des substances est porté il 50 % au moins 
en poids moyen par appareil; 

d) 	 pour les lampes à décharge, le taux de réutilisation et de 
recyclage des composants, des matières et des suhslances est 
porté à 80 % au moins en poids des lampes. 

3. En vue de calculer ces objectifs, les États membres veillent 
à ce que les producteurs, ou les tiers agissant pour le compte 
des producteurs, consignent dans des registres le poids des 
OEEE, de leurs composants, matières ou substances lorsqu'ils 
eIllrent (.ll1put.l dans l'installation de traitement et lorsqu'ils la 
quittent (,output,) et/ou lorsqu'ils eIllreIll (.input.) dans l'instal­
lation de valorisation ou de recyclage. 

La (ommission établit, confonnémcnt à la procédure prévue il 
]'article 14, paragraphe 2. les règles détaillées relative.> au 
contrôle du respect par les États memhres des objectifs énoncés 
au paragraphe 2, y lOmpris les spécifi<:3tions relatives aux 
matières. La Commission présente celle mesure au plus tard le 
13 août 2004. 

4. Le Parlement européen et le Conseil. sur proposition de la 
Commission, établissent de nouveaux objectifs de valorisation 
et de réutilisation/recyclage, y compris pour la réutilisation des 
appareils entiers, si nécessaire, el, pour les produits relevant Je 
la catégorie 8 de l'annexe 1 A, au plus tard le 31 décembre 
2008. A (et égard, il est tenu compte des avantages environnr­
mentaux des équipements électriques et électroniques en 
service, comme l'efficacité accrue des ressources due au déve­
loppement des matériaux et des technologies. Il est également 
tenu compte de l'évolution technique en matière de réutilisa­
tion, de valorisation el de recyclage, mais aussi de produits et 
de matériaux ainsi que de l'expérience acquÎse par les États 
membres et l'industrie. 

5. Les États membres encouragelll la mise au point de 
nouvelles technologies de vaIOJ;sation, de recyclage CI de traite­
ment. 

1 



Journal officiel de l'Union européenne 	 13.1.2003 ------~--~-~~_ .._._-­
Article 8 

, 

FiJancement concernant les DEEE provenant des ménages 

J.\ Les ÉtalS membres veillent à ce que, au plus tard le 1 3 
JoQt 2005, les producteurs assurent, au moins, le financement 
de la collene à panir du point de collecte, du traitement. de la 
val~risation et de l'élimination non polluante des DEEE prove­
narlt des ménages et déposés dans les installations de collecte 
mi1s en place confonnément à l'anicle 5, paragraphe 2. 

2. d' 
, 

Pour les produits mis sur le marché après le 1 3 août 
20,5, chaque producteur est responsable du financement des 
opé~atjons visées au paragraphe 1 concemant les déchets 
prorenant de ses propres produits. Le producteur peut choisir 
de sjIlisfaire à (elle obligation par le biais de systèmes soit indi­
vid"kls soit collectifs. , 

Les ~tats membres veillent à Le que, lorsqu'il met un produit 
!;Ur Ile marché, chaque producteur fournisse une garamie 
montrant que la gestion de l'ensemble des DEEE sera financée 
et à ',~ e que les producteurs marquent clairement leurs produits 
confbrrnémem à l'article J 1, paragraphe 2. Cene garamie doit 
assu~er que les opérations visées au paragraphe J concernant 
ce ptoduit seront financées, La garamie peut prendre la forme 
d'un~ participation du producteur il des systèmes appropriés de 
finarfcment de la gestion des DEEE, d'une assurance-recyclage 
ou dro compte bancaire bloqué, 

, 

Les ~ûts générés par la collecte, le traitement et l'élimination 
non polluante ne sont pas communiqués séparément aux ache­
teursllors de la vente de nouveaux produits. 

, 

3. ILe financement des frais de gestion des DHE issu5 de 
prOd'~,]its mis sur le marché avant la dale mentionnée au para­
graptt J (.déchets historiques,) est assuré par un ou plusieurs 
systèmes, auxquels tous les producteurs existant sur le marché 
lorsq~e les différents frais sont occasionnés contribuent de 
manjJre proportionnée, par exemple proportionnelkment à 
leur rrrt de marché respective par type d'équipement. 

Les Ét~ts membres veillent à ce que, pendant une période tran­
sitoire: de 8 ans (10 ans pour la calégOlie 1 de l'annexe J 1\) à 
comp~er de J'entrée en vigueur de la présente directive, les 
produtteurs aient la possibilité d'in{ornler les acheteurs, lors de 
la venle de nouveaux produits, des coûts de la collecte, du trai­
temenl et de l'élimination non polluante. Les COÛIS ainsi 
menti4nnés n'excèdent pas les couts réellement supportés. 

4. Jes États membres veillent à ce que les producteurs four­
nissan~ des équipements électriques el électroniques par 
communication à distance respectem également les exigences 
d? pr<Î>em article pour ce qui est de l'équipement fourni dans 
l'Etat rI\lembre où réside l'acquéreur de cet équipemenL 

Article 9 

Financtment concernant les DEEE provenant d'utilisateurs 
autres que les ménages 

Les Éta~s membres veillent à ce que, au plus lard le 13 août 
2005, le financement des coûts de la collecte, du traitement, de 
!J valo1sJtion et de l'élimination non polluante des OHE issus 

de produits provenant d'utilisateurs autres que les ménages et 
mis sur le marché après Je 13 août 2005 soit assuré par les 
producteurs. 

Pour les DHE issus de produits mis sur le marché avant le J 3 
août 2005 (,déchets hislOliques.), le financement des frais de 
gestion est assuré par les producteurs. Les ÉtalS membres 
peuvent prévoir, à titre de solution de remplacement, que les 
utilisateurs autres que les ménages panicipem également, pour 
une partie ou pour la IOlalité, au fjnancemem des frais de 
gestion. 

Les producteurs el utilisateurs autres que les ménages peuvent, 
sans préjudice de la présente directive, conclure des accords 
fixant d'autres mél hodes de financement. 

Article 10 

Informations pour les utilisateurs 

1. Les États membres veillent à ce que les utilisateurs d'équi­
pements électriques et électroniques .dans les ménages obtien­
nent les informations nécessaires sur 

a) 	 l'obligation de ne pas .le déban;1sstr des DEEE avec les 
déchets municipaux non triés et de procéder il la collecte 
sélective des DEEE; 

b) 	 les systèmes de reprise et de collecte mis à leur disposition; 

c) 	 leur rôle dans la réutilisation, le recyclage et les a(Jlres 
forn1t::s de valorisation des DHE; 

d) 	 les effets potentiels sur l'environnement el la santé humaine 
en raison de la présence de substances dangereuses dans les 
éguipements électriques et électroniques; 

el 	 la signification du symbole figurant il l'anneXé IV. 

2, Les États membres adoptent les mesures appropriées pour 
faire en sorte que les consommateurs contribuent à la collecte 
des DEEE el pour les encourager à raciliter le processus de 
réutilisation, de traitement et de valorisation. 

3. Pour réduire au minimum l'élimination des DEEE avec les 
déchets municipaux non triés et faciliter leur collecte sélectiVe', 
les États membres veillent à ce que les producteurs apposent 
d'une manière adéquate le symbole figurant à l'annexe IV sur 
les équipements électriques et électroniques mis sur le marché 
après le J 3 août 2005. Dans des cas exceptionnels où cela 
s'avère nécessaire en raison de la taille ou de la fOllction du 
produit, ce symbole est imprimé sur l'emballage, sur la notice 
d'utilisation et SUl Je certificat de garantie de l'équipemenl élec­
trique et électronique concerné. 

4. Les États membres peuvent exiger que les producteurs et/ 
ou distributeurs foumissent tout ou partie des informations 
visées aux paragraphes J à 3, par exemple, dans la notice d'uti­
lisation ou au point de vente. 
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Article 11 	 Les États membres mellent en place un échange d'informations 
approprié en vue de se conformer au préselll paragraphe, en 

nfonnations pour les installations de traitement 

1.: ou< ,,,,Ii,,, " ,i",iIi~"," " " ",'''m,'' ,di,"" " 
respc: ueux de l'environnement des DEEE, notamment l'entre­
tien, ljamélioration, la remise en état et le recyclage, les États 
memHres prennent les mesures nécessaires pour que les 
produpeurs foumissen!. pour chaque type de nouvel EEE mis 
sur let'larché, dans un délai d'un an après la commercialisation 
de J'é uipemem, les informations relatives il la réutilisation et 
au tra tement Ces informations mentionnent, dans Ja mesure 
où les centres de réutilisation et lès installations ~e trait~ment 
et de "ceyclage en ont besom pour se confomler a la presellle 
directive, les différents composants et matériaux présents dans 
Jes EEf ainsi que l'emplacement des substances et préparations 
dangereuses dans ces équipements. Les producteurs J'EEI 
mettel·1 ces informations à la disposition des centres de réutili­
sation el des installations de traitement el de recyclage sous la 
forme de manuels ou au moyen de médias électroniques (par 
exem le, de CD-ROM ou de services en ligne). 

l

2, tes États membres veillent à ce que tout producteur d'un 
appar~il èlconque ou éll'ctroniquc mis sur le marché après le 
13 aU~1 2005 soit rl;;irement identifiable grâce il l'étiquetage de 
l'appareil. De plus, afin que la date de commercialisation de 
l'appa cil puisse être déterminée sans équivoque, un marquage 
spécifi que l'appareil a été mis sur le marché après le 13 août 
2005. La Commission encourage la préparation de normes 
europ ,tnnes à cette fin, 

Article J2 

)nfonnations el établissement de rapports 

1, I.es États membres étahlissent un registre des producteurs 
et rec}leillent, sur une base annuelle, des informations, y 
compos des estimations motivées, sur les quantités et les caté­
gories 'i d'équipements éleClriques et électroniques mis sur Je 
marCht colJeClés .par ~es différents canaux et réutilisés, recyclés 
et val risés dans les Etats membres, ainsi que sur les déchets 
colleet s exportés, en poids et, si cela n'est pas possible, en 
nomb , 

Les Ét~ts membres veillent à ce gue les producteurs fournissant 
des éqvipements électriques et électroniques par communica­

tion àf... distan~c f?u~·llisSent des infonnations sur le respcct d:s 
eXlgen es visees a 1arllcle 8, paragraphe 4, et sur les quantites 
et les . atégories d'équipements électriques et électroniques mis 
sur les marchés de l'État membre où réside l'acquéreur de ces 
équipe CIllS. 

Les Édts membres veillent à ce que les informations requises 
soient Iransmises il la Commission à intervalles Je deux ans au 
plus l~id dix-huit mois après la fin de la période couverte, La 
premiè e série d'informations couvre les année~ 2005 el 2006, 
Ces. in. nnalions sont présentées sous un format qui sera déter­
miné ans l'année suivant l'entrée en vigueur de la présente 
directi e, confOlmémenl à la procédure visée à l'article 14, 
paragr phe 2, en vue de COllSIÎ!uer des bases de données sur les 
DEEE ~t leur trailement. 

particulier pour les opérations de traitement mentionnées à "ar­
ticle 6, paragraphe 5. 

2. Sans préjudice des exigences du paragraphe 1, les États 
membres envoient tous les trois ans à la Commission un 
rapport sur la mise en œuvre de la présente directive, Ce 
rapport est établi sur la base d'lm questionnaire ou d'un 
canevas élaboré par la Commission wnformémmt à la procé­
dure visée il l'article 6 de la dirt"oive 91{692/(E du Conseil du 
23 décembre 1991 visant il la standardisation el à la ralionali­
sation des rappons relatifs ;i la mIse en Œuvre de (en,lines 
directives (OnCemalll l'environnement ('). Le questionnairè 0\1 

canevas est envoyé aux États membres six mois avalll le déhut 
de la période couvene paf le rapport. Le rapport est mis à la 
disposition de la Commission dans les neuf mois suivallt la fin 
de la période de trois ans qu'il couvre. 

Le premier lrisannuel rapport couvre la période 2004-2006. 

La Commission publie un rapport sur la mise Cil œuvre de la 
présente directive dans les neuf mois suivillE la réception des 
rapport<; des membres. 

Article 13 

Adaptation au progrès scientifique et technique 

Les modifications nécessaires afin d'adapter l'article 7, para­
graphe 3, ainsi que l'annexe 1 B (notammelll en vue d'ajouter 
éventuellement les appareils d'éclairage domcstique, les 
ampoules à maments et les produits phOlovoltaiques, lels que 
les panneaux soJaires), l'annexe Il (notamment en tenant 
compte des progrès techniques enregistrés dans le traitement 
des DIEE) et les annexes III et IV au progrès scieotifique et 
technique sont adoptées conformément il la procédure visée il 
J'article 14, paragraphe 2. 

Avant de modifier les annexes, la Commission consulte, notam­
ment, les producteurs d'équipements électriques et électro­
niques, les recydeurs, les entreprises de traitement ainsi que les 
organisations de défense de l'environnement el les associations 
de travailleurs et de consommateurs. 

Article J 4 

Comité 

1. La Commission est assistée du comité inSlimé par J'article 
18 de la directive 7 5{4 42/CEE. 

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, 
les articles 5 et 7 de la décision 1999j468{CE s'appliquent, dans 
Je respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci. 

La période prévue à J'article 5, paragraphe 6, de la décision 
1999{468{CE est fixée il trois mois. . 

3, Le comité adopte son règlement intérieur. 

(') JO L 377 du 31.121991. p, 48. 
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Article 15 

Sanctions 

de la présente directive, 

États membres déterminent le régime des sanctions applica­
aux violations des dispositions nationales prises en applica­

Les sanctions ainsi prévues sont 
proportionnées et dissuasives. 

Article 16 

Inspection et contrôle 

Les Éetats membres veîllent à ce que l'inspection et le contrôle1.' 

peTflwent de véJifier gue la présente directive est dûment mise 
en ruvre, 

Article J 7 

Transposition 

1, , Les ÉtaIs membres mettent en vigueur les dispositions 
légdlatives, réglementaires et administratives nécessaires pour 
se c~1Dformer il la présente directive avant Je 13 aotÎt 2004. Jls 
en i~forment immédiatement la Commission. 

:: 

Lorshue les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contIennent Ulle référence il Ja présente directive ou som 
accotnpagnées d'une telle référence lors de leur publication pm­
ciell~, Les modalités de cette référence sont arrêtées par les Elats 
me'1bres. 

2, ;:\ Les États membres communiquent à la Commission le 
text~. de toutes les dispositions législatives, réglementaires et 
admlf1istratives adoptées dans le domaine régi par la présenle 
directive. 

3, ;\À condition que les objectifs fixés par la présente directive 
soicllJl 3neints, les Etats membres peuvent transposer les dispo­
sitio~s de l'article 6, paragraphe 6, de l'article 10, paragraphe l, 
el de;: l'article J J par voie d'accords enlre les aUlOrités compé­
tente~ et les secteurs économigues conccmè. Ces accords 
répoljdent aux exigences suivantes: 

al 	 le~ accords sont exécutoires; 

b) 	 Ie~ acwrdsprécisent les objectifs et les délais correspon­
dants; 

c) 	 les,\ accords sont publiés au joumal officiel de l'État membre 
co~cemé ou dans un document officiel tout aussi accessible 
aulpublic et sont transmis à la Commission; 

d) 	 les\résuhats atteims font l'ob)et d'tm comrôle régulier, sont 
cOipmuniqués aux autorités compétentes et à la Commis­
SiotJ. et mis à la disposition du puhlic dans les conditions 
pré!vues par J'accord; 

cl 	 les\autotités compétentes veillent à procéder il un examen 
des' résuhats attcims dans le cadre de J'accord; 

n en li~as de non-respect de l'accord, les États membres som 
ten~s de mettre en œuvre les dispositions pertincmcs de la 
pré1ente directive en adoptant des mesures législatives, 
rég~mentaires Ou administratives, 

4. 	 a) La Grèce et l'Irlande, qui, en raison: 

de leur insuffisance générale en infrastnlclures pour 
le recyclage, 
de conditions géographigues telles qu'un grand 
nombre de petites îles ou la présence de zones rur~lt's 
ou montagneuses, 
d'une faible densité de population et 
d'un faible niveau de consommation d'éguipements 
électriques et éleClronigues, 

ne sont pas en mesure d'atteindre l'objectif de collecte 
visé à l'article 5, paragraphe 5, premier alinéa, ou les 
objectifs de valorisation visés à l'article 7, paragraphe 1, 
et gui, au titre de l'article 5, paragraphe 2, troisième 
alinéa, de la dirc(tive J 999J31/CE du Conseil du 26 .avril 
] 999 concernant la mise t'n décharge de déchets ('), 
peuvent demander une prorogalion de la date hmite 
prévue dans cet article, 

peuvent proroger les délais visés il l'anicle 5, paragraphe 
5, et à l'article 7, paragraphe 2, d'une durée max.imale de 
14 mois, 

Ces États membres informent la Commission de leur 
décision au plus tard au moment de la transposition de 
Ja présente directive, 

bl 	 La Commission informe les au'tres ÉtaIs membres et le 
Parlemenl européen de ces décisions. 

5. Dans les cing ans après l'e11lrée en vigueur de la présente 
directive, la Commission soumet un rappon au Parlement elllo­
péen et au Conseil sur la base de l'expériencè acquise pM i'dp­
plication de la présente directive, notamment en ce qw 
concerne les systèmes de collecte sélective, de traitement, de 
valorisation e! de financement, En outTe, le rappon lient 
comple de J'évolution des technigues, de l'expérience acguise, 
des eJÙgences environnementales et du ronctionnement du 
marché intérieur, Le rapport est accompagné, le cas échéant, de 
propositions de modification des dispositions pertinentes de la 
présente directive, 

ArtiLle J8 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vlgueur le Jour de sa publication 
au Journal officiel de·l'Union européenne 

Article J9 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive 

Fait à Bnlxelles, le 27 janvier 2003. 

Pnr le Parlemfll! européen Par le (omri! 

Le président Le pré5idel1! 

P. COX G.DRYS 

Cl JO l182 du 16.7.1999, p. L 
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ANNEXE 1A 

Calégories d'équipemems électriques el éleclTonîqut's couvertes par la présenre directive 

J. Gros appareils ménagers 

2. Petits appareils ménagers 

3. Équipements informatiques et de télécommunications 

4. Matéric! grand public 

S. Matériel d'éclairage 

6. Outils électriques et électroniques (à l'exception des gros outils induslnels fixes) 

'. Jouets, équipements de loisir et de sport 

8. Dispositifs médicaux (il l'eJ(ception de IOUS les produits implantés et infectés) 

9. Instruments de surveJiJance et de contrôle 

10. Distributeurs aUlOmatiques 
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ANNEXE 1B 

liste des produits qui doivent être pris en considération aux fins de la présente directive et qui relèvent des 
catégories de ,'annexe r A 

L Gros appareils ménagers 

Gros appareils rrigoriîiques 

Rdrigérateurs 

Congélateurs 

Autres gros appareils pour réfrigérer, conserver el entreposer les produits alimentaires 

Lave-linge 

Séchoirs 

Lave-vaisselle 

Cuisinières 

Réchauds élertlique~ 

Plaque; cbauffames électriques 

Fours à micro-ondes 

Autres gros appareils pour cuisiner et transfomler les produits alimentaires 

Appareils de chauffage électriques 

Radiateurs électriques 

Autres gros appareils pour chauffer les pièces, les lits et les sièges 

Ventilateurs électriques 

Appareils de conditionnement d'air 

Autres équipements pour la ventilation, la ventilation d'extraction el la climatisation 

2. Petits appareils ménagers 

Aspirateurs 

Aspirateurs-balais 

Autres appareils pour nettoyer 

Appareils pour la couture, le tricot, le tissage et d'autres transformations des texttles 

Fers à repasser et autres appareils pour It repassage, le calandrage et d'autres fonnes d'entretien des vêlements 

Grille-pain 

Friteuses 

Moulms à café, machines il café et équipements pour ouvrir ou sceUer des récipients ou pour emballer 

Couteaux éleClriques 

I\ppareils pour couper les cheveux, sèche-cheveux, brosses à dents, rasoirs, appareils pour le massage et pour 
d'autres soins corporels 


Réveils, montres et autres équipements destinés il mesurer, indiquer ou enregiSTrer le temps 


Balances 


Équipements informatiques et de télé«}mmunieations 

Traitement cemra],sé des données: 


Unités centrales 


Mmi-ordinateurs 


Imprimantes 


Informatique individuelle: 


Ordinateurs individuels (unité centrale, souris, écran et clavier) 


Ordinateurs portables (unité centrale, souris, écran et claVier) 
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Petits ordinateurs portables 


Tablettes électroniques 


lmprimantes 


PholOcopieuses 


Machines il écrire élcuriques el élecrroniques 


Cakulatrices de poche et de bureau 


et autres produits et éqUIpements pour collecter, slOchr. traiter, présenter ou communiquer des inform,ltions par 

des moyens électroniques 

Tenninaux et systèmes pour les utilisaleurs 

Télécopieurs 

Télex • 
Téléphones 


Téléphones payants 


Téléphones sans hls 


Téléphones cellulaires 


Répondeurs 


et autres produits Ou équipements pour transmettre des sons, des images ou d'autres informatIons par l~lécommunl' 


cation 

4. Matériel grand public 

Postes de radio 


Postes de télévision 


Caméscopes 


MagnélOscopes 


Chaînes haute fidélJté 


AmplifICateurs 


Instruments de musique 


et autres produits ou équipements destinés à enregistrer ou reproduire des sons ou des ima,~es, }' compris des 

signaux, ou d'autres technologIes permettant de disnibuer le son et l'image autrement gue par télécommunication 

5. Matériel d'éclairage 

Appareils d'éclairage pour tubes fluorescents à J'exception des appareils d'éclairage domestique 


Tubes fluorescents rectilignes 


Lampes fluorescentes compactes 


Lampes à décharge à haute intensité, y compris les lampes à vapeur de sodium haute pression et les lampes aux 

halogénures métalliques 


Lampes à vapeur de sodium basse pression 


Autres matériels d'éclairage ou équipements destinés à diffuser Ou contrôler la lumière, à l'exception des ampoulES il 

marnent 

6. Outils électriques et électroniques (à l'exception des gros outils industriels fixes) 

foreuses 


Scies 


Maéhines à coudre 


Équipements pour le lOumage, le fraisage, Je ponçage, le meulage, le sciage. la coupe, le cisaillement. le perçage. la 

perloration de nous, Je poinçonnage, le repliage, le cintrage ou d'autres transfom13tions du hois, du métal et d'autres 

matériaux 


Ounls pour river, douer ou visser ou retirer des livets, des duus, des VIS ou pour des uulisdtlo!ls similaires 


Outils pour souder, braser Ou pour des utilisations similaires 


Équipements pour la pulvérisation, l'étendage, la dispersion Ou d'aulres traitements de substances liquides ou 

gaLeuses par d'autres moyens 


Outils pour tondre ou pour d'autres activités de jardinage 

1 
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7 Jouets, équipemenI5 de loisir et de sport 

Trams ou voitures de course miniatures 


Consoles de jeux vidéo pOrlahles 


Jeux vidéo 


Ordinateurs pour le cyclisme, la plongée sous-marine, la course, J'aviron, eie. 


Équipements de sport comportant des composants éleCtriques ou électroniques 


Machines à sous 


8. Dispositifs médicaux (à j'exception de tous les produits implantés ou infectés) 

Matériel de radiothérapie 

Matériel de cardiologie 

Dialyseurs 

Vent"ateurs pulmonaires 

Matériel de médecine nucléaire 

ÉqUlpemems de laboratoire pour diagnostics in vilro 

Analyseurs 

Appareils frigorifiques 

Tem de fécondation 

Autres appareils pour déteoer. prévenir, surveiller, traiter, soulager les maladies, les blessures ou les incapacirés 

9. lnstrumems de contrôle et de surveillance 

DéteCieurs de lumée 

Régulateurs de chaleur 

Thermostats 

A pparcils de mesure, de pesée ou de réglage pour les ménages ou utilisés comme équipement de laboralOlfe 

Autres instruments de surveillance et de contrôle utilisés dam des installations industrielles (par exemple dans les 
panneaux de contrôle) 

JO. Distributeurs automatiques 

Distributeurs automatiques de boissons chaudes 


Distributeurs automatiques de bouteilles ou canettes, chaudes ou froides 


Distributeurs automatiques de produits solides 


Distributeurs automatiques d'argent 


Tous appareils qui fournissent automatiquement toutes sortes de produits 
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Trailemenl sélectif des malières el composants des déchets d'équipements électriques el élcClToniques confor­
mément à l'article 6, paragraphe 1 

Au minimum les subslances. préparations et composants ci-après doivent être retirés de tout déchet d'équipements 

éleCtriques el électroniques faisant I"objet d'une collecte séleClive. 


Condensateurs conlenant du polychlorobiphényle (PCB). conformément à la directive 'J6159/CE du Conseil du J (, 

septembre 1996 concernam l'élimination des polychlorobiphényles Ct des polychloroterphényles (PCS et PO) C) 


Composants contenant du mercure, tels que les interrupteurs ou les lampes à rétroédairage " 
Piles et accumulateurs 

Canes de circuits imprimés des téléphones mobiles. J'une manière ~énérale. el d'autres disposili(s $1 la surface de 
la carte de circuit imprimé est supéneure il 10 ccntllnélres carrés • 
Cartouches de toner, liquide Ou en pâle, ainsi que les ton ers de couleur 

Matières plastiques contenant des retardateurs de flamme bromés 

Déchets d'amiante et composant.s contenant de l'amiante 

Tubes carhodiques 

Chlurofluorocarbones (CFC), hydrochlorolluorocarbone (HCFll ou hydrolluorocarbone (HFC), hydrocarbures (He) 

Lampes il décharge 

ÉcrallS à cnstaux liquide5 (ainsi que leur boilier le cas échéant) d'une surface supérieure à 100 centimètres carrés 
et tom les écrans réuoéclairés par des lampes à décharge 


Câbles élecrnques extérieurs 


Composanrs contenant des fibres CÉramiques léfranaires tels que décrits dans la directive 97/69/CE de la (ommls, 

sion du 5 décembre 1997 portant adaptation au progrès technique de la directive 67{548{CEE du Conseil relative 
d 10 classification, l'emballage et l'étiquetage des substances dangereuses Cl 

Composants (omenant des substances radioactives à l'exception des composants en quantités ne dépassant pas les 

valeurs d'exemption fixées dans l'article 3 et l'annexe J de la direClive 96{29/Euratom du Conseil du 13 mai 1996 

fixam les nonnes de base relatives à Iii protection sanitaire de Iii population et des travilillems contre les dangers 

résultant des rayonnements ionisants (') 


Condensateurs électrol)'liques contenant des substances dangereuses (hauteur> 25 mm, diamètre> 25 mm ou 

volume proportionnellement similaire). 


Les substances, préparations et composants précités doivent être éliminés ou valorisés conformément à l'anide 4 de 

la directive 75{442/CEE du (onseiL 


2. 	 Les composants ci-après de déchets d'équipement.\ électriques el électrOniques faisant l'objet d'une collecte sélect1ve 
doivem être traités de la manière indiquee ci-dessous: 

Tubes cathodiques: la couche Iluorescente doit être enlevée 

Équipements contenant des gaz préjudiciable5 il la couche d'ozone ou préscmant un potemiel global de réchauffe· 

ment climatique (GWP) supérieur à 15 présents par exemple dans le~ mousses et les circuits de réfrigération. Ces 

gaz doivent être enlevés et traités selon une méthode adaptée, Les gaz préjudiciables il la couche d'ozone dOlvcm 

être traités conformément au règlèment (CE) nO 2037/2000 du Parlemem européen et du Conseil du )9 juin 

2000 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone ('). 


lampes à décharge: le mercure doit étre enlevé. 

3. 	 Comple tenu de considérations environnementales et de l'utilité de la réulJlis3tion et du recyclage, les poiml 1 et 1 
sont appliqués de manière il ne pas entraver ulle bonne réutilisation et un bon recyclage de composams ou d'appa­
reIls entiers 

4. Dans le cadre de la procédure visée à l'article J 4, paragraphe 2. la Commission évalue en priorité si les ru\:>riques .. 
com:ernanL 

les cartes de circuits imprimés pour téléphones mobiles et 


les écrans à cristaux liquides 


doivent être modifiées. 


(1) )0 L 243 du 2491996, r 3J. 

(') )0 l. 343 du ]3.12.1997, P 19. 

(') )0 L 159 du 29.6.1996, p. 1. 

(') )0 L 244 du 29.9.2000, p, 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlemenl ICE) n' 20,9;2000 1j0 l 244 du 299.2000, p. 26) 
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ANNEXE JJJ 

Exigences techniques au sens de l'article 6. paragraphe 3 

1) 	Sites de stockage (y compris le stockage temporane) de déchets d'équipements é!ecrnques et élenromques avant lelU 
traitement (sans préjudice des exigences de la directive 1999j31/CE du ConseIl), 

Surfaces' impennéables pour les aires appropriées avec dispositifs de collecte des fuites et, le cas échéant, décan­
teurS et épurateurs-dégraisseurs 

Recouvrement résistant aux intempéries pour les aires appropriées 

2) 	 Sites de traitement de déchets d'équipements éleerriques et électroniques. 

Balances pour mesurer le poids des déc:hcls traités 

Surfaces impennéables et recouvrement résistant aux intempéries pour les aires appropriées avec dispositifs de.. collecle dcs ruites Cl, le cas échéant, décanteurs et épuratcurs-dégraisscurs 

Stockage approprié pour les pièces dél3chées démontées 

COllleneurs appropriés l'OUI le stockage des pIles et accumulateurs, des condensateurs contenant du PCB/PCT et 
autres déchets dangereux, tels que des déchets radioactifs 

Équipements pour le traitement de l'eau, conformément il la réglementation en matière de santé et d'environne­
melll 

ANNEXE IV 

Symbole pour le marquage des équipements électriques et électroniques 

Le symbole indiquant que 1<'5 équipements électriques et élec:troniques l'om l'objet d'une collerte s6lective repri'selllc une 
poubelle sur roucs barrée d'une croix. comme ci-dessous, Ce symbole doit étre "pposé d'une manière vislb1e. lIsible el 
indélébile . 

• 
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